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(L'audience est ouverte en public à 9 h 38)11 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:38:09] Veuillez vous lever.12 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.13 

Veuillez vous asseoir. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:31] Bonjour à tous. 15 

Madame la greffière, est-ce que vous voulez bien appeler l'affaire, s'il vous plaît ? 16 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:38:57] Bonjour, Monsieur le Président,17 

Madame, Messieurs les juges.18 

C'est la situation en République centrafricaine II, en l'affaire Le Procureur c. Alfred19 

Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de l'affaire : ICC-01/14-01/18. 20 

Et pour le dossier, nous sommes en audience publique.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:11] Merci beaucoup. 22 

Les parties, s'il vous plaît. 23 

À commencer par l'Accusation.24 

M. NIANG : [09:39:19] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges. 25 

Aujourd'hui, le Bureau du Procureur est représenté par moi-même, le Procureur26 

adjoint Mame Niang. Et j'ai à mes côtés le Procureur Kweku Vanderpuye, Mme Olivia27 

Struyven. Derrière moi, Lucio Garcia, Mme Maria Berdennikova. Ici Pierre28 
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Belbenoit-Avich, Mme Sylvie Wakchom, Mme Manochitra Prathaban et M. Yassin1 

Mostfa. 2 

Et j'en profite, bien entendu, pour dire bonjour à la Défense et à la représentation des3 

victimes. 4 

Merci.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:04] Merci beaucoup. 6 

Nous passons donc aux représentants des victimes. 7 

Madame... Maître Massidda, s'il vous plaît. 8 

Me MASSIDDA (interprétation) : [09:40:16] Bonjour, Monsieur le Président, Madame,9 

Messieurs les juges. 10 

Pour les victimes des autres crimes comparaissant aujourd'hui, Me Elisabeth11 

Rabesandratana, Me Marie-Edith Douzima-Lawson, Me Abdou Dangabo Moussa, Me12 

Yaré Fall. Et au deuxième rang, l'autre banc des représentants légaux, M. Innocent13 

Romain M'Poko, conseil de terrain et puis les juristes qui nous ont aidés pendant le14 

procès : Mouhia Asso, Evelyne Ombeni, Enrique Carnero Rojo, M. Alexis Larivière,15 

M. Orchlon Narantsetseg, Mme Heijn Kim. Et moi-même, Paolina Massidda.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:00] Oui, surtout ne vous17 

oubliez pas vous-même, vous avez raison. 18 

Maître Suprun à présent.19 

Me SUPRUN (interprétation) : [09:41:07] Bonjour, Monsieur le Président, Madame,20 

Messieurs les juges. 21 

Les anciens enfants-soldats sont représentés aujourd'hui par Amina Merrouche,22 

Joseph Akem-Mevoungou et moi-même, Dmytro Suprun. 23 

Merci.24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:14] Merci beaucoup. 25 

La Défense à présent. 26 

On commencera par la Défense de M. Yekatom. 27 

Maître Dimitri, s'il vous plaît.28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [09:41:25] Bonjour, Monsieur le Président, Madame,1 

Messieurs les juges. Bonjour à tous dans le prétoire. 2 

M. Yekatom est présent ce matin, derrière nous, et il est représenté, à droite, par Me3 

Anta Guissé, Sarah Bafadhel ; derrière moi, Yousra Lamqaddam, Florent4 

Pages-Granier, Gyo Suzuki ; et à l'extrême gauche, Alexandra Baer, Sabrine Bayssat5 

Lea Benoit, et moi-même, Mylène Dimitri.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:52] Merci beaucoup. 7 

La Défense de M. Ngaïssona à présent.8 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:41:57] Bonjour, Monsieur le Président, Madame,9 

Messieurs les juges. Bonjour à tous dans le prétoire. 10 

M. Ngaïssona est représenté aujourd'hui par Marie-Hélène Proulx, Alexandre11 

Desevedavy ; au deuxième rang, Melissa Beaulieu, Lou Vahn Crignon et moi-même.12 

Merci.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:23] Merci beaucoup. 14 

On commencera par le réquisitoire du Bureau du Procureur. 15 

Monsieur le Procureur, vous avez la parole.16 

M. NIANG : [09:42:40] Merci. 17 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, les arguments... la plaidoirie18 

de... du Bureau du Procureur sera présentée par l'équipe à laquelle vous êtes déjà19 

très habitués, qui a été avec vous depuis le départ, mais j'ai tenu quand même à20 

venir pour vous présenter les respects du Bureau. Le Procureur, lui-même, aurait21 

souhaité être là, s'il en avait la possibilité, donc pour ce procès long qui a requis22 

l'attention de tout le monde depuis un certain temps. C'est pourquoi je souhaitais à23 

venir mais l'essentiel de notre argumentaire sera développé par notre équipe24 

conduite par M. Kweku. 25 

Mais je tenais aussi à venir ici pour vous dire quelques mots, Monsieur le Président,26 

Madame, Messieurs les juges.27 

Ce jour, où nous présentons nos réquisitions finales dans le procès de28 
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Patrice-Édouard Ngaïssona et Alfred Yekatom, qui pour nous est une date1 

extrêmement importante pour la justice et cette justice qui est attendue depuis si2 

longtemps en République centrafricaine.3 

Vous l'avez tous entendu que les roues de la justice tournent très lentement mais4 

c'est vous, en fait, comme on l'a vu aujourd'hui, cette roue tourne quand même. Et5 

c'est peut-être long à venir mais cela vient. Et aujourd'hui, ce que nous vivons en est6 

l'illustration.7 

L'achèvement de ce procès est un grand succès. Pour cette institution, il confirme8 

non seulement la détermination du Bureau du Procureur à lutter contre l'impunité9 

en République centrafricaine mais aussi, en fait, cette détermination elle est partagée10 

par la Cour dans toutes ses composantes. Je dis bien dans toutes ses composantes. Et11 

donc, cet achèvement démontre aussi notre engagement à rendre justice aux milliers12 

de victimes des crimes de masse et des atrocités perpétrées en République13 

centrafricaine depuis août 2012 dans le contexte de cette situation. Et je voudrais14 

encore une fois dire ici que la décision qui a été prise par le Bureau du Procureur de15 

clore les enquêtes après un certain nombre d'affaires identifiées et poursuivies, que16 

cette décision n'a jamais été pour nous un abandon. Notre équipe, au contraire, s'est17 

toujours engagée dans cette quête de vérité. Et il s'agit en l'occurrence dans cette18 

affaire de crimes très graves qui ont causé des préjudices énormes à de nombreuses19 

victimes et aux communautés en République centrafricaine. Et pour nous, l'impunité20 

n'est pas une option. Elle l'est encore moins dans cette affaire où les preuves21 

présentées au cours de ce procès établissent la culpabilité des deux accusés pour les22 

crimes qui leur ont été reprochés. Et cela, nous l'avons déjà largement développé23 

dans nos conclusions écrites, dans notre mémoire de clôture, et vous allez également24 

l'entendre à nouveau dans le résumé de ces preuves qui vous sera présenté.25 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, j'aimerais bien rappeler à26 

nouveau le préambule du Statut de Rome qui indique —  et je cite : « Les crimes les27 

plus graves qui préoccupent la communauté internationale dans son ensemble ne28 
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doivent pas rester impunis. » Fin de citation. Les crimes commis par les deux accusés1 

doivent être punis et c'est le sens profond de cette affaire.2 

Le renvoi de cette situation qui remonte déjà à plus de 10 ans reposait justement sur3 

l'espoir d'obtenir justice pour des milliers de civils innocents dont la vie a été ruinée,4 

déchirée par une violence inouïe et des atrocités d'une ampleur inimaginable.5 

Malheureusement, la réalité est qu’aujourd'hui, beaucoup de... pour beaucoup de ces6 

victimes, les souffrances continuent, les crimes poursuivis dans ce dossier sont en7 

violation du Statut de Rome, comme je l'ai indiqué tout à l'heure et des normes et8 

coutumes internationales bien établies en matière de droit des conflits armés. Il9 

transgresse les règles élémentaires de notre humanité et il choque les consciences. Et10 

il faut que ceux qui en sont responsables rendent des comptes. Et bien entendu, il11 

faut aussi que la voix des victimes soit entendue. 12 

Et cela a été dit déjà lors de l'ouverture de ce procès en 2021, dans le contexte d'un13 

conflit armé qui a secoué la République centrafricaine, il a été dit que14 

Patrice-Édouard Ngaïssona et Alfred Yekatom ont participé à une campagne de15 

violence visant des civils musulmans, dont des enfants entre septembre 2013 et16 

décembre 2014. La Chambre dispose d'éléments de preuve qui prouvent au-delà de17 

tout doute raisonnable que M. Ngaïssona a aidé et encouragé ou contribué de toute18 

autre manière à cette campagne de violence anti-balaka en ce qui concerne 31 chefs19 

de crime de guerre et de crime contre l'humanité. 20 

Et de même, la Chambre dispose d'éléments prouvant au-delà de tout doute21 

raisonnable que M. Yekatom a perpétré ou ordonné les 21 chefs d'accusation de22 

crime de guerre et de crime contre l'humanité commis par les Anti-balaka et tous ces23 

crimes dont il est accusé.24 

Enfin, je voudrais simplement dire, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les25 

juges, que ces preuves requièrent justice. Elles requièrent des comptes. Elles exigent26 

que la Chambre déclare les accusés coupables des faits qui leur sont reprochés. Et je27 

vais m'en arrêter là pour passer la parole à mon collègue, M. Kweku Vanderpuye. 28 
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Et je vous remercie de votre attention.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:46] (Intervention en2 

français) Merci beaucoup. 3 

(Interprétation) Monsieur Vanderpuye.4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:49:50] Merci, Monsieur le Président.5 

Quelques ajustements logistiques, Monsieur le Président.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:24] Pas de problème.7 

Lorsque vous serez prêt, vous pourrez commencer. 8 

Bon, alors, la réorganisation semble avoir eu lieu, vous pouvez donc commencer.9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:51:27] Oui, j'avais une présentation, c'est10 

pour ça, sur l'écran.11 

Est-ce que ça a été chargé ? 12 

Oui, ça y est ? 13 

« Evidence 2 » 14 

Eh bien, je crois que je vais commencer et puis en espérant que la présentation finisse15 

par apparaître.16 

Bien.17 

D'abord, merci, Monsieur le Procureur adjoint. 18 

Merci, Monsieur le Président. C'est un privilège pour moi que de comparaître une19 

nouvelle fois devant vous au nom du Bureau du Procureur et de mon équipe.20 

J'aimerais commencer par remercier la Cour, le personnel de la Cour, le Greffe, les21 

interprètes, les conseils et évidemment mon équipe, dans la façon dont ont été22 

conduites ces procédures. Et puis, bien sûr, l'ensemble des témoins qui ont comparu,23 

qui ont participé à ce procès, qui ont été évidemment essentiels.24 

Très brièvement, nous entendons présenter notre propos en six parties. Je traiterai25 

du contexte des... dans lequel les crimes ont été perpétrés et l'implication des26 

accusés. Me... Mme Struyven traitera du rôle de M. Ngaïssona et le contexte de sa27 

responsabilité pénale individuelle. M. Garcia s'occupera de la responsabilité pénale28 
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individuelle de M. Yekatom, M. Belbenoit-Avich se penchera sur l'attaque sur1 

Bangui du 5 décembre et le rôle de M. Yekatom dans les crimes perpétrés par son2 

groupe à Boeing et à Cattin. Mme Wakchom se penchera sur les crimes anti-balaka3 

dans l'attaque du 5 décembre de Bossangoa et l'enclave qui est restée sur place4 

jusqu'à avril 2014. Mme Prathaban traitera des crimes perpétrés à l'équipe... à la base5 

de l'école Yamwara à la fin de décembre 2013.6 

Madame Berdennikova traitera des crimes perpétrés le long de l'axe PK 9/Mbaïki en7 

février 2014 et le recrutement d'enfants de moins de 15 ans, et puis je conclurai, si le8 

temps me le permet, avec quelques remarques —  en guise de conclusion donc.9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:54:20] La présentation10 

semble être apparue juste au moment... au bon moment.11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:54:28] Bien. En février 2021, dans notre12 

déclaration liminaire, Monsieur le Président, nous avions dit que l'Accusation13 

établirait la responsabilité des accusés pour les crimes dont ils sont accusés, comme14 

l'a dit M. le député adjoint... le... le... —  pardon —  le Procureur adjoint, 31 chefs pour15 

M. Ngaïssona, 21 crimes de guerre et crimes contre l'humanité pour M. Yekatom. 16 

Les charges sont extrêmement graves, et nous sommes certains que l'ensemble des17 

éléments proposés et présentés par l'Accusation de... —  je reviendrai sur leur nature18 

bientôt —  prouveront les charges contre les accusés au-delà de tout doute19 

raisonnable. 20 

Dans son ensemble, les preuves montrent sans aucun doute possible la participation21 

des accusés et leur responsabilité pour les charges dont ils sont accusés, tel que l'a22 

confirmé la Chambre préliminaire n° II, il y a près de cinq ans désormais. 23 

Les charges, comme vous le savez, viennent de la campagne violente anti-balaka24 

contre... et de la persécution... contre les populations musulmanes dans la partie25 

occidentale de République centrafricaine, à l'ouest du pays. Il s'agissait d'une26 

campagne étendue visant les civils de la communauté musulmane, en représailles27 

ensuite des crimes et atrocités perpétrés par la coalition séléka. 28 
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Ce procès n'est pas un référendum, pas plus qu'il n'accuse une partie plutôt que1 

l'autre dans le conflit. Et ce procès n'est certainement pas un exercice universitaire2 

ou... il s'agit de voir si MM. Yekatom et Ngaïssona ont une responsabilité pénale3 

pour leurs actions conformément au Statut de Rome pour leur participation à la4 

perpétration des crimes des Anti-balaka, indépendamment de qui d'autre pourrait5 

également être responsable de crimes perpétrés, l'un n'exclut par l'autre. 6 

Cette affaire traite de leur conduite, de leur comportement, et il s'agit d'établir la7 

vérité prouvée par éléments proposés et éprouvés devant cette Cour pendant plus...8 

près de quatre ans.9 

Une évaluation froide et générale des éléments de preuve ne propose aucune autre10 

conclusion raisonnable que la culpabilité des accusés. 11 

La... Les preuves montrent la responsabilité pénale de M. Ngaïssona par les crimes12 

des Anti-balaka perpétrés à Bangui et à Bossangola... et à Bossangoa et tout ce qui13 

s'est passé après, à l'exception, pour le groupe de M. Ngaïssona, du recrutement14 

d'enfants de moins de 15 ans.15 

M. Ngaïssona, dans cette affaire, est accusé... coaccusé dans cette affaire pour sa16 

participation à l'activité criminelle. 17 

M. Ngaïssona avait un choix : s'impliquer ou pas aux côtés des Anti-balaka dès le18 

départ, s'impliquer ou pas dans les crimes qu'ils ont perpétrés. Toute suggestion19 

selon... selon laquelle il n'avait pas le choix est erronée et fausse. Beaucoup de20 

personnes, dans sa position, en... en République centrafricaine n'ont pas rejoint les21 

Anti-balaka. Mais M. Ngaïssona l'a fait, parce qu'il ne connaissait pas ou parce qu'il22 

ignorait leur nature, parce qu'il ne savait pas, il n'avait pas la perspective ou le bon23 

sens ? Non, il l'a fait parce qu'il souhaitait en tirer quelque chose, il souhaitait du24 

pouvoir... en tirer du pouvoir, soit indirectement, par le retour de M. François Bozizé25 

à la Présidence, soit directement, en recherchant ce poste lui-même, une position26 

dans le gouvernement de transition ou une direction lucrative, à la SOCASP ou à la27 

ENERCA, des compagnies publiques.28 
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La preuve montre que M. Ngaïssona a choisi de diriger les Anti-balaka et qu'il avait1 

les moyens de fuir comme tant d'autres, de partir. Il a pourtant choisi de partager la2 

rhétorique de Bozizé, en facilitant et instrumentalisant la division ethnique et la3 

haine, il a choisi de s'impliquer dans le... pour galvaniser la jeunesse, pour soutenir4 

Bozizé, après sa chute ; et puis après sa chute, il s'est mobilisé avec des groupes5 

d'autodéfense anti-balaka. Il a choisi de... d'avancer dans les objectifs idéologiques et6 

pratiques du groupe, il l'a aidé à le structurer ce groupe, il a aidé à faciliter ses7 

opérations et sa capacité à travers des dons d'argent, y compris pour les munitions et8 

les... des armes, en coordonnant les principaux responsables, les ComZone ou les9 

coordinateurs, comme Maxime Mokom, impliqués directement dans la conduite des10 

opérations militaires, qui a inclus l'attaque à grande échelle perpétrée par les Anti-11 

balaka contre les civils musulmans entre septembre 2013 et jusqu'à décembre 2014.12 

Comme la preuve le montre, M. Ngaïssona a choisi d'émettre des instructions, des13 

orientations et des ordres, y compris par rapport à certaines de ces... de ces attaques. 14 

Il ne fait aucun doute que M. Ngaïssona savait et reconnaissait qu'en15 

instrumentalisant les combattants remplis de vengeance, attisés par une rhétorique16 

inflammatoire, ils allaient mettre sur un pied d'égalité les musulmans... les civils17 

musulmans et les combattants séléka. Et ce faisant donc, il savait que les crimes18 

commis allaient être inévitables. 19 

En septembre 2013, la gravité de la crise en République centrafricaine est grande,20 

profonde et connue de tous. Elle est débattue plusieurs fois aux Nations Unies, à21 

l'Union africaine, à l'Union européenne, on en a même parlé à Washington.22 

M. Ngaïssona ne pouvait pas ne pas savoir ce qui se passait dans son pays et que les23 

crimes des Anti-balaka allaient avoir une incidence sur le cours ordinaire des24 

événements.25 

Les conseillers et associés politiques de M. Ngaïssona ont reconnu que « lorsque les26 

Anti-balaka... les Séléka sont venus et ont pris le pouvoir, nous avons pensé que27 

c'était un coup d'État ordinaire, toutefois, lorsqu'ils ont pillé dans les quartiers non-28 
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musulmans, ils les ont amenés dans les quartiers musulmans, les musulmans1 

devaient être blâmés également puisqu’ils ont protégé les Séléka. C'est pourquoi les2 

musulmans et pas seulement les Séléka sont devenus des cibles des Anti-balaka. » Il3 

s'agissait là des propos du témoin P-0808, CAR-OTP-2093-0010, paragraphe 37.4 

La contribution de M. Ngaïssona auprès de M. Bozizé, Bernard Mokom, Maxime5 

Mokom et d'autres pour reprendre le pouvoir en République centrafricaine,6 

le 24 mars 2013, c'était un plan qui a impliqué des groupes d'individus pour7 

combattre les Séléka qui étaient motivés, premièrement, par la revanche contre les8 

musulmans, dans... dans l'ensemble comme des étrangers, comme des soutiens des9 

Séléka, comme des traîtres.10 

C'était essentiellement là la politique organisationnelle des Anti-balaka. C'était une11 

organisation criminelle, parce que, dans ces circonstances, il était certainement12 

question de cibler les civils musulmans dans l'ouest de la Centrafrique sur la base de13 

leur conviction religieuse, leur affiliation nationale ou éthique, parce qu'ils étaient14 

perçus comme collectivement responsables, complices et soutiens des Séléka. 15 

Ce n'était pas un secret, et il y avait un discours de haine contre les musulmans, une16 

campagne de désinformation. Bozizé, Levy Yakété, Steve Yambété, le FROCCA et la17 

coordination, les membres du KNK et autres faisaient tous partis du cercle de18 

Bozizé. La Chambre a entendu leurs discours, lu leurs communications. Vous avez19 

vu Ngaïssona, il n'y a aucun doute qu'il ait contribué aux Anti-balaka et à la20 

commission des crimes qu'on... pour lesquels il est poursuivi au titre de l'article 25-3-21 

c et d. Aucun doute. 22 

La preuve montre qu'en octobre 2013, comme P-2843 le dit, tout le monde savait que23 

Ngaïssona était le coordonnateur des Anti-balaka.24 

Vous aurez des références de transcriptions, transcripts T-073, page 75... 1. 21 à 25,25 

73 à 25, page 75, ligne 25.26 

La Chambre a reçu cet élément le 17 octobre. Dans cet élément, il est demandé à27 

Ngaïssona de fournir des armes ou de l'argent pour des armes, y compris des28 
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roquettes, des AK-47, des RPG. Les preuves sont devant vous. En noir… Clairement1 

écrit en noir sur blanc. Si vous regardez la date, vous verrez clairement que c'était2 

octobre 2013. 3 

Pourquoi est-ce que quelqu'un, qui n'a aucun rapport avec les Anti-balaka, comme le4 

suggère la Défense, recevrait ce type de requêtes et qu'on lui fasse suffisamment5 

conscience pour qu'il ne... confiance pour qu'il ne dénonce pas aux autorités et qu'il6 

le fasse suivre à un membre proche de la garde de Bozizé ? La réponse, elle est claire. 7 

Ngaïssona n'était pas un homme de paix, comme la Défense le suggère, c'est un chef8 

des Anti-balaka, bien avant janvier 2014, qu'il ne revienne à Bangui pour prendre le9 

commandement, il a contribué à la commission de crimes à ce titre.10 

Passons maintenant à M. Yekatom. La responsabilité des crimes commis par les11 

Anti-balaka à Boeing, Bangui, à PK 9, à Mbaïki, et dans la Lobaye, est évidente. Sans12 

doute raisonnable, il était responsable du recrutement d'enfants âgés de moins13 

de 15 ans dans ce groupe. 14 

Yekatom, des membres de son groupe et leurs subordonnés ont participé à un plan15 

commun pour la commission de crimes violents contre les civils musulmans dans16 

ces zones, dans l'idéologie poursuivie de leur politique organisationnelle et cause17 

commune au sein des Anti-balaka. 18 

Comme d'autres groupes anti-balaka, les éléments de Yekatom ont été motivés par la19 

vengeance et une haine violente contre les musulmans. Tout... Tout minimum,20 

M. Yekatom savait, comme tout le monde doté de bon sens, que mettre de tels21 

individus à la suite de civils musulmans ne pouvait résulter qu’à cette violence. 22 

Comme les preuves le montrent, lui et ses commandants ont commandé, ordonné23 

clairement le meurtre d’hommes et de femmes musulmans, des civils. 24 

Yekatom a mis en œuvre un plan commun en ordonnant la commission des crimes25 

et, avec son groupe, il a enrôlé et structuré des milliers d'éléments —  3000 d'après26 

lui. Il les a déployés dans le cadre d'opération, y compris dans des zones où les27 

populations civiles musulmanes avaient déjà été rendues vulnérables, après le28 
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départ des... après que les Séléka aient fui les Anti-balaka. Il les a formés, il les a1 

armés et, bien sûr, il a mené ce groupe dans l'attaque généralisée des Anti-balaka. Et2 

que ce soit de manière individuelle ou collective, sa participation a été majeure.3 

Yekatom avait crainte en tant que ComZone anti-balaka... et il était craint par les4 

membres de son groupe. C'est un homme qui a tiré sur trois de ses éléments, en5 

tuant deux d'entre eux. C'est un homme qui a reconnu à des ComZone que son6 

groupe avait décapité un prisonnier à leur base de Yamwara, à l'école Yamwara. Et7 

la suggestion que M. Yekatom était un avocat de la paix est vraiment très, très, très8 

éloignée de la réalité. 9 

La réalité est que les preuves montrent, au-delà de tout doute raisonnable, la10 

responsabilité de M. Yekatom des crimes violents de son groupe, des crimes qui11 

faisaient partie d'un plan organisationnel des Anti-balaka, des crimes qui ont été12 

l'élément d'une attaque généralisée contre la population musulmane civile dans13 

l'ouest de la République centrafricaine. 14 

Je vous parlerai de la politique. 15 

La politique qui sous-tendait l'attaque généralisée des Anti-balaka était claire : 16 

P-0287 a relevé —  je cite : « Parce que les Anti-balaka... associaient les Séléka, les17 

Soudanais, les Tchadiens et les étrangers, ils les regroupaient tous comme leur18 

ennemi. Un ennemi... cet ennemi qui est devenu généralement les musulmans. »19 

CAR-OTP-2115-0239-R01, à 0265 à 0266, paragraphe 132. 20 

C'est de cette de manière que les éléments anti-balaka sur le terrain s'exprimaient en21 

leurs propres termes. 22 

Dans la séquence vidéo qui va suivre, vous allez remarquer Rodrigue Momokama,23 

un des hommes de main de M. Yekatom, avec sa tenue usuelle, un long manteau24 

avec une chemise jaune. Vous verrez également certains de ses commandants, Habib25 

Beina, Junior Keapex. 26 

(Diffusion de la vidéo)27 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-0802,28 
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sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue1 

française] 2 

« INI : Oui.3 

INI : C'est notre pays, c'est notre pays !4 

INI : 72 heures !5 

INI : C'est notre pays ! C'est pas le pays des musulmans ! C'est pas le pays des6 

musulmans ! C' est pays des Centrafricains !7 

[00:01:10. Vue sur un INI qui brandit une machette en s'exprimant devant la caméra .8 

Tous s'expriment en criant et plusieurs brandissent des machettes. Beaucoup de9 

propos simultanés] » 10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:11:54]11 

Je vous montrerai un autre extrait à Boeing. Voilà ce qui était dit.12 

(Diffusion de la vidéo)13 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n°  CAR-OTP-2049-1679,14 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue15 

française]16 

« INI : Moi là, à présent moi là, je suis en colère. Si un musulman ... même si un bébé,17 

bon, je vais pas de dire, ça ... ça m'énerve.18 

Journaliste 2 : Tu vas pas tuer le bébé quand même ?19 

INI : Moi je tue le bébé ! Moi je tue le bébé !20 

Journaliste 2 : Mais un bébé de deux ans, par exemple ?21 

INI : Moi, je le tue. Même un an. Même s'il est avec ... les femmes avec des22 

grossesses, moi je les tue. » 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:12:41] À Boda, les... un membre des Anti-24 

balaka, Brice Kamba, était clair dans ses propos.25 

(Diffusion de la vidéo)26 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2058-0573,27 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue28 
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française]1 

« Journalist: C'est possible les chrétiens et les musulmans habitent ensemble encore ?2 

US: C'est impossible, on ne peut pas. Même pour saluer, comme ça, on ne peut pas.3 

US: [Unintelligible, 00:28:00] 4 

Journalist: Ça, c'est... ça, c'est pour quoi ? Ça c'est...5 

US: C'est pour moi.6 

US: C'est pour tuer les musulmans.7 

US: Pour tuer les musulmans. On prend comme ça et puis ... on se coupe ici [phon.]8 

... de tout...9 

Journalist: Tu veux ... tu veux tuer les musulmans, ou quoi ?10 

US: Pardon, si les musulmans veulent partir, on n'a pas de problèmes avec eux. Mais11 

s'ils ne veulent pas partir, on va les tuer. Même les femmes des musulmans sou... ils12 

[phon.] sont tous [phon.] méchants comme leurs maris. Donc ... [unintelligible,13 

00:28:27] un musulman bébé ?14 

[Next three lines said simultaneously]15 

Journalist: C'est une expression, ou quoi ?16 

US: Bébé musulman ... <UND> 17 

US: Pour dire que ... un type musulman, c'est un musulman. »18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:13:38] Dans un... une interview —  je pense19 

en mars 2014 —  un membre des Anti-balaka, Firmin Dopani a dit ceci, il a dit —  je20 

cite : « Nous ne pouvons pas accepter de vivre avec les musulmans à long terme. » Il21 

a dit : « C'est notre droit de tuer les musulmans. » Cela est surligné dans la diapo qui22 

s'affiche devant vous, CAR-OTP-2001-4633.23 

(Projection de l'image) 24 

Dans la diapositive qui suit, vous verrez un groupe qui démontre comment tuer un25 

musulman pour montrer à des journalistes internationaux, selon la diapositive qui26 

s'affiche à l'écran devant vous maintenant. 27 

C'était juste une démonstration d'une vidéo horrible, une vidéo en... annexée comme28 
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preuve qui montre comment on a tué Djido Saleh, une vidéo à laquelle les éléments1 

de Yekatom ont pris part. 2 

Dans le clip vidéo qui suit, le jeune homme que vous verrez exprime ce qui était clair3 

pour tous. Le cœur de cette affaire même.4 

(Diffusion de la vidéo)5 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n°  CAR-OTP-2049-1679,6 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue7 

française]8 

« INI : Il faut les Arabes doit quitter.9 

[Les deux lignes suivantes sont prononcées simultanément]10 

INI : Il faut les Arabes doit quitter dans la CENTRAFRIQUE. Ici c'est mon pays.11 

Journaliste 2 : Tous les Arabes doivent quitter ?12 

INI : Oui, tous les Arabes.13 

INI : Même ... tous les Arabes, n'importe. Mais sinon, je dois me continuer tuer14 

même les Arabes, me venger. »15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:15:36] Ensuite, il y a ceci : c'est Sylvestre16 

Yagouzou. C'était un membre de la coordination.17 

(Diffusion de la vidéo)18 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-5468,19 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue20 

française] 21 

« [...] notre message, nous, les ANTI-BALAKA - c'est moi le porte-parole - je dis ceci.22 

Je demande à ce fameux Président qui se dit DJOTODIA, il démissionne. Il23 

démissionne. Je lui donne 24 heures. 24 heures, je dis bien. 24 heures qu'il24 

démissionne. Pour sauver, s'il est conscient, s'il démissionne - ça veut dire qu'il a25 

sauvé les ... les... les Centrafricaines musulmanes. Mais s'il ... au cas contraire, s'il ne26 

démissionne pas, nous on va faire le massacre. Ça c'est clair. » 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:16:32] Clair, effectivement.28 
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Ces propos, et bien d'autres, ont été faits par des membres des Anti-balaka qui se1 

sentaient justifiés de dire ce type de choses et de faire ce type de choses, qui faisaient2 

partie de la politique criminelle du groupe et soutenaient ces crimes, y compris les3 

crimes faisant l'objet du présent procès. 4 

Je voudrais prendre un moment pour traiter de la nature des éléments de preuve5 

présentés.6 

Le Procureur a présenté 16 000 éléments de preuve sur les 19 000 de soumis dans le7 

procès. Nous avons présenté les témoignages de 115 témoins, 75 se sont présentés8 

devant cette Chambre. 9 

La Chambre a reçu les éléments vidéo, tels que ceux que vous avez vus, des10 

enregistrements audio, des photos, des relevés téléphoniques, des tables... des11 

tableaux séquentiels, des rapports d'experts, des communications e-mail, des12 

rapports, des... des réseaux sociaux, des ONG, des Nations Unies, des communiqués13 

de presse, des données gouvernementales, des rapports de renseignement. Il y a eu14 

une mine d'informations proposées, mises à la disposition de la Cour. 15 

Vous avez également reçu des témoignages d'experts, vous avez entendu des16 

victimes de crimes des Anti-balaka au sein de cette salle d'audience qui étaient17 

suffisamment... courageux pour témoigner. Vous avez également reçu leurs18 

déclarations préalablement enregistrées. 19 

Vous avez entendu des témoins internes, vous avez également entendu ceux qui20 

faisaient partie des dirigeants. 21 

L'implication des... de l'accusé dans les crimes poursuivis ne se base pas sur les22 

preuves des membres séléka. Aucun membre des Séléka n'a témoigné dans cette23 

affaire. Les preuves contre l'accusé viennent principalement des membres des Anti-24 

balaka eux-mêmes, des personnes avec lesquelles l'accusé était associé, qu'il a25 

dirigées, auxquelles il a donné des instructions pendant le déroulement des26 

événements. 27 

La Défense conteste ces éléments de preuve des témoins internes, et spécifiquement28 
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celles... les preuves les plus lourdes. Ils suggèrent que ce sont des preuves fabriquées1 

ou biaisées contre l'accusé. Toutefois, les faits demeurent que ces personnes étaient2 

fermement des soutiens de l'accusé. Ce sont eux qui étaient présents, qui ont vu, qui3 

ont entendu, donc ils savent ce que l'accusé a fait et ce que les Anti-balaka ont fait. 4 

Nous l'avons vu, certains témoins internes ont essayé de minimiser leur propre5 

responsabilité, leur propre implication pour éviter de s'incriminer, pour protéger les6 

autres ou pour protéger l'accusé en guise de loyauté pour les mouvements anti-7 

balaka, ou par peur ou par pression. 8 

Le... le témoin P-0487 a dit —  je cite en français : (intervention en français) « Les murs9 

ont des oreilles, même parmi nous, ici, il va y avoir des fuites. C'est là où je dis, j'ai...10 

j'ai peur. Et même, tout ce que je... j'ai déjà donné comme détails, ça va coûter11 

quelque chose. » 12 

(Interprétation) D'autres, comme... le P-1847, se sont pratiquement effondrés, et s'il n'y13 

avait pas eu cette interférence, le témoignage du témoin aurait été totalement14 

différent. C'est écriture 2126. 15 

Le témoin interne, dans sa déclaration préalablement enregistrée, incriminait16 

gravement Ngaïssona. Et ces témoignages pourraient être suffisants pour soutenir17 

cette condamnation. Mais il y a davantage, il y a plus. 18 

Comme nous l'avons établi en février 2021, et encore aujourd'hui, nous n'avons19 

aucun doute en tant que juges expérimentés, que vous pouvez discerner clairement20 

que ces témoins ont minimisé ce qu'ils savaient ou leur implication au sein des Anti-21 

balaka, leurs relations avec l'accusé, leurs liens avec la commission de crimes au sein22 

du groupe. Ce n'est pas inhabituel. 23 

Dans vos conclusions, je pense qu'il sera clair, suffisamment clair pour vous, que24 

l'élément de preuve dans son ensemble établit la culpabilité de l'accusé pour les25 

crimes pour lesquels il est poursuivi au-delà de tout doute raisonnable. 26 

Pour revenir au contexte, la portée des preuves couvre la période partant de27 

fin 2012 jusqu'en 2014. 28 
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La Chambre préliminaire l'a confirmé, les crimes pour lesquels ils sont poursuivis1 

suite à l'attaque généralisée des Anti-balaka contre les populations civiles2 

musulmanes dans l'ouest de la République centrafricaine, au titre de l'article 7,3 

entre... septembre 2013 et décembre 2014. 4 

Ce sont des... dans des zones comme l'Ouham, Mambéré-Kadéï, la Lobaye, Ouham-5 

Pendé et Ombella-M'Poko. 6 

Comme vous le savez, la Défense a tenté de présenter le coup d'État contre M. Bozizé7 

comme une invasion étrangère. C'est ce qu'ils ont dit —  dans la transcription 16,8 

page 7, ligne 28.9 

Toutefois, tandis que les Séléka principalement composés de combattants10 

musulmans ont apparu autour d'août 2012, dans le nord et l'est de la République11 

centrafricaine, elle... ce groupe était mené par des Centrafricains, y compris Michel12 

Djotodia qui a... qui menait l'UFDR, à ce moment-là. 13 

Et, bien qu'il a également inclus des mercenaires qui avaient des liens proches avec14 

les pays voisins, c'étaient principalement des Centrafricains qui ont rejoint l'alliance15 

pendant son progrès. 16 

Kasper Agger, le 26 avril 2021, a dit... Lorsque la question lui a été posée « Serait-il17 

exact de dire que les Séléka étaient composés principalement, mais pas18 

exclusivement de Soudanais et de Tchadiens, des mercenaires ? », il a dit : « Bien, si19 

vous voulez parler de la majorité, je ne le dirais pas. Je pense plutôt que la majorité20 

des Séléka étaient des Centrafricains du début à la fin. Ces 15 000 personnes qui ont21 

envahi Bangui ne venaient de nulle part ailleurs que de Centrafrique. » 22 

Les sept factions qui ont composé la coalition étaient pour... se sont opposées à23 

Bozizé pour plusieurs raisons, y compris sa marginalisation des régions musulmanes24 

en République centrafricaine après avoir déposé Ange, le Président Ange-Félix25 

Patassé, en mars 2003. 26 

Les ex-libérateurs des combattants qui se sont rejoints... qui se sont joints à lui27 

pendant qu'il voulait réclamer le pouvoir après avoir chassé les Séléka —  Konaté,28 
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Ngaïkosset, Dedane, Koudémon —  ce sont des noms que vous connaissez, vous les1 

avez entendus. Il y a un des libérateurs qui est assis ici dans la salle d'audience, c'est2 

Alfred Yekatom. Un autre, Maxime Mokom, n'est pas présent mais vous avez3 

entendu de nombreux éléments de preuve se rapportant à lui pendant cette affaire. 4 

Après que les Séléka aient pris le contrôle de Ndélé le 10 décembre 2012, Bozizé a5 

essayé d'organiser une résistance et il a émis des discours pour soutenir le régime6 

qui s'effondrait, et vous les avez devant vous comme preuves. 7 

Ces discours présentent les musulmans comme des étrangers et sèment la graine de8 

la suspicion et de la division ethnico-religieuse. Vous avez des discours des proches9 

soutiens de Bozizé qui font les mêmes choses. Vous avez les discours de Steve10 

Yambété dont le groupe de milices jeunes était actif autour de Bangui en menaçant,11 

en intimidant les musulmans à des barrages routiers improvisés. Vous avez Levi12 

Yakété, un jeune milicien qui a été soutenu par Ngaïssona qui a fait de même. 13 

Il n'y a aucun doute que les discours qui ont été fournis pour et par Ngaïssona14 

soutiennent cette cause et son influence sur les jeunes. 15 

Le rôle brutal des Anti-balaka en réaction aux Séléka n'est pas questionnable. 16 

Les membres venaient de divers groupes, y compris des groupes d'autodéfense17 

préexistants. Ils étaient unis par leur haine contre les Séléka et par la violence, la18 

dévastation qu'ils ont causées. Les Anti-balaka étaient des groupes clairement19 

identifiables parce qu'ils cherchaient vengeance contre les Séléka et toute personne20 

qui leur était associé ou qui semblait les soutenir, c'est-à-dire les musulmans.21 

Ils étaient instrumentalisés par Bozizé dans un plan que lui et son cercle immédiat22 

ont préparé pour récupérer le pouvoir après le coup du... le coup d'état du 27...23 

24 mars 2013 à partir du Cameroun, de la RDC et de la France. 24 

Avec les groupes d'autodéfense préexistants, les Anti-balaka ont rejoint les Kwa Na25 

Kwa ou KNK de Bozizé, y compris son cercle proche, sa famille, le gouvernement, les26 

gardes présidentiels et même les FACA. Ainsi que les deux groupes de jeunes que27 

vous voyez s'afficher là, COAC et COCORA.28 
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(Projection du document)1 

Au Cameroun, Bozizé et son cercle proche, les FACA, les gardes présidentiels se sont2 

organisés pour planifier son retour au pouvoir. Ils ont mis sur pied ce programme3 

qu'ils devaient mettre en œuvre. Il y avait Bernard Mokom, M. Ngaïssona, Louis4 

Oguéré, Levy Yakété, Joachim Kokaté, Steve Yambété. 5 

Ils voulaient mobiliser le soutien des jeunes en République centrafricaine et renforcer6 

les compétences des Anti-balaka en termes militaires pour des opérations militaires. 7 

Et comme les éléments de preuve le montrent, Ngaïssona a facilité ces efforts. Il a8 

donné des instructions, il a fourni de l'argent pour des armes, des munitions et il se9 

gardait informé des développements sur le terrain à Bangui, il a coordonné avec des10 

personnes qui étaient présentes sur le terrain. 11 

Du côté de la... de la République démocratique du Congo, plusieurs ex-libérateurs, y12 

compris des loyalistes ont... se sont enfuis à Zongo après le 24 mars, après le coup13 

d'État. Parmi eux, Maxime Mokom qui était de facto le coordonnateur des14 

Anti-balaka.15 

(Projection du document)16 

(Intervention non interprétée) 17 

(Intervention en français) « Parce que c'est Maxime Mokom qui était le coordonnateur18 

des opérations, qui était en perpétuel contact avec les Balaka. C'est Maxime Mokom.19 

Parce que c'est lui qui coordonne même ceux qui viennent de l’arrière-pays. C'est20 

Maxime Mokom qui les coordonne. » 21 

(Interprétation) Aucun autre ne donnait des ordres. Ce n'était que lui, Maxime22 

Mokom. C'est le seul qui coordonnait avant l'attaque du 5 décembre et après23 

l'attaque aussi.24 

Comme vous le savez, Mokom sera le coordinateur national anti-balaka pour les25 

opérations sous Ngaïssona et il l'est resté pratiquement tout au long de 2014. 26 

À Zongo, il y a également des membres de l'ancienne Garde présidentielle de Bozizé,27 

des loyalistes, des FACA dont certains sont devenus des membres clés de la28 
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coordination nationale aussi. À Zongo, Yekatom était présent aussi.1 

Vous l'avez entendu de sa propre bouche.2 

(Diffusion de la vidéo)3 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-0716,4 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue5 

française] 6 

« Journaliste : Vous êtes parti où quand DJOTODIA est arrivé ?7 

INI : <SAG>8 

AYR : Oui, quand je suis ... quand il était venu, j'étais parti en banque pour aller9 

prendre mon salaire et il m'avait arrêté, et j'avais pris fuite pour traverser à ZONGO.10 

Hein ? De l'autre côté, c'est ex-ZAÏRE. Et c'est de là-bas qu'on avait des idées de11 

démarrer notre mouvement, par rapport à l'exaction des militaires. »12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:32:37] En France, Bozizé a rassemblé son13 

cercle le plus proche parmi lesquels Ngaïssona, à fin juillet-début août 2013, quand il14 

a créé le Front pour le retour à l'ordre constitutionnel en Centrafrique, le FROCCA. 15 

Les documents fondateurs, le protocole d'accord récupéré dans le compte e-mail de16 

M. Ngaïssona confirme l'objet et le rôle de ce front. Vous en avez ici une copie. Alors,17 

je sais que c'est en petit, mais vous l'avez vu auparavant.18 

(Projection du document)19 

Cela reprend parmi d'autres choses un plan stratégique. Et dans ce plan stratégique,20 

il est prévu certaines actions, y compris la création d'une coordination souple21 

capable d'entreprendre des actions stratégiques efficaces et rapidement. 22 

À droite de la diapositive, vous voyez le rôle désigné de M. Ngaïssona au sein de ce23 

groupe où il est dit qu'il devait être le responsable des affaires intérieures et des24 

associations.25 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, vous avez vu plusieurs26 

communications FROCCA diffusant la haine ou l'animosité contre les musulmans, la27 

désinformation.28 
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Et il n'y a pas de preuve que M. Ngaïssona ait jamais tenté de se désolidariser ou de1 

prendre des distances par rapport aux actions des FROCCA ou à ce discours. Au2 

contraire, il a... la preuve montre qu'il a assumé ses fonctions au sein du groupe.3 

C'est le CAR-OTP-2124-0002 et 0003. Il s'agit d'un courriel qui établit les rôles des4 

membres des FROCCA. 5 

Le FROCCA même visait à remettre Bozizé au pouvoir par tous les moyens. Les6 

témoins... Les témoignages de P-0801, P-2625, P-1847 et d'autres le confirment. De7 

même que les éléments des réseaux sociaux et des e-mails de cette époque-là, y8 

compris ceux qui impliquent Ngaïssona et P-0808. Voilà autant d'éléments qui sont9 

mentionnés dans notre mémoire. 10 

En septembre 2013, les Anti-balaka se sont engagés dans des hostilités organisées11 

contre les Séléka à l'ouest de la République centrafricaine. Et au cours de ces12 

hostilités, ils ont mené des attaques violentes contre les musulmans civils. 13 

Comme nous l'avons vu, les groupes d'autodéfense ont commencé à s'organiser et à14 

s'enregistrer à Bouar, à Bozoum, à Bossangoa. 15 

Ils étaient dirigés par Achille Godonam, Dedane Danboy, Richard Bejouane ou16 

Amadou Ndalé, entre autres. 17 

Les zones frontalières étaient, elles aussi, renforcées. Et ce, en guise de préparation18 

aux attaques anti-balaka à Garoua-Boulaï, à Amada Gaza et Berbérati dirigées, entre19 

autres, par Rocca Mokom, Aaron Ouilibona et Chrysostome Yapelé, Chiki-Chiki,20 

entre autres. 21 

Les FACA   ont été mobilisées au Cameroun pour soutenir les opérations à la frontière22 

de Yaoundé, Bertoua, Garoua-Boulaï. Armel Emténou, un proche familier de Bozizé,23 

le colonel Emmanuel Gboya, Tandor Lamkagué étaient impliqués dans24 

l'organisation et la direction de ces troupes. 25 

Il y a également une mobilisation et une coordination à Bangui et à Zongo. Vous26 

voyez ici les principaux responsables en action, les principaux acteurs : Maxime27 

Mokom, Ngrémangou. Ngrémangou, le capitaine était à Boeing, vous vous en28 
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souviendrez peut-être. 1 

Le leadership politico-militaire des Anti-balaka était aussi dirigé... dirigé depuis le2 

Cameroun, impliquant beaucoup des soutiens, et du cercle le plus proche de Bozizé.3 

On y voit Ngaïssona parmi d'autres. 4 

En partant de Bossangoa, les attaques anti-balaka ont touché Boca vers l'est, se sont5 

étendues vers le sud, Bossemptélé, Bossembélé et puis Boali. 6 

Même si ça a été démantelé par décret le 12 septembre 2013, les anciennes forces7 

séléka ont... ont continué les combats avec les Anti-balaka. 8 

Voilà les attaques du groupe à l'ouest de la République centrafricaine avant le9 

5 décembre. 10 

On voit les lieux des attaques d'une telle intensité qu'elles ont engendré parmi la11 

communauté internationale des... des inquiétudes et des préoccupations pour12 

l'avenir du pays. 13 

Laurent Fabius, ministère des Affaires étrangères français... de la France, à l'époque...14 

a déclaré son inquiétude à l'époque.15 

(Diffusion de la vidéo)16 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo/audio n°17 

CAR-OTP-2012-0623, sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes18 

judiciaires de langue française]19 

« Voix off : [...] règlements de compte mortels à Damara, exactions à Bangui.20 

Journaliste : Aujourd'hui on s'aperçoit que ce pays est au bord du chaos.21 

LF : Oui.22 

Journaliste : Est-ce que la France va intervenir ?23 

LF : Au bord du génocide même. Au bord du génocide. » 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:38:30] Entre le 5 décembre 2013 et le25 

14 janvier 2014, lorsque Ngaïssona est revenu à Bangui, en plus de l'attaque26 

anti-balaka sur Bangui et son attaque coordonnée à Bossangoa, les Anti-balaka ont27 

également attaqué Béloko ; opération qui impliquait M. Ngaïssona. 28 
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Suite à la démission de Djotodia et la retraite des Séléka dans le nord-est du pays, et1 

l’installation d’un nouveau gouvernement de transition, la violence anti-balaka ne2 

s’est pas arrêtée. En fait, après le retour de M. Ngaïssona à Bangui, leur attaque3 

contre les populations musulmanes à l’ouest de la République centrafricaine s’est4 

même intensifiée.5 

Et voici ce que…   ce que l’on... les lieux où ça avait lieu en bleu sur l’écran.6 

Boda, Berbérati, Guen, Carnot, Yaloké, Gaga, Bossemptélé, autant d’attaques, autant7 

de villages attaqués. 8 

Le retrait des Séléka ont laissé les populations musulmanes sans protection, exposées9 

à une violence sectaire croissante par les Anti-balaka. En plus des provinces10 

occidentales, les civils musulmans étaient ciblés à Bangui, Boeing, Bimbo et tout au11 

long de l’axe PK 9-Mbaïki, contrôlé par le groupe de Yekatom. 12 

Le ciblage implique des attaques contre les populations civiles, des exécutions13 

sommaires, des assassinats, des mutilations, tortures, traitements cruels, abus14 

sexuels, agressions sexuelles, destructions de propriétés musulmanes de... d’édifices15 

religieux comme les mosquées, pillages quotidiens des maisons des musulmans et16 

de leurs magasins, et de la persécution.17 

En février 2014, presque tous les quartiers musulmans à Bangui, à l’exception de18 

PK 5 —  une enclave assiégée par les Anti-balaka —, ont été vidés de leurs... de leurs19 

habitants. 20 

Les ONG luttaient ici et ailleurs, et on voit dans cette prochaine diapositive une21 

vidéo qui montre Mbaïki début 2014.22 

(Diffusion de la vidéo)23 

[Extrait de la vidéo CAR-OTP-2058-0573 non interprété] 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:41:14] Mars 2014, la population de Bangui,25 

qui était de 120 000, s’est réduite à... à 130... à 130... —  pardon —  s’est réduite à 900. 26 

En août 2014, 7 000 réfugiés musulmans ont été reçus au Tchad et plus 120 000 au27 

Cameroun. À l’époque quelques 20 000 —  22 000 d’après la vidéo —  musulmans28 
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déplacés ont été confinés dans neuf enclaves principales en République1 

centrafricaine, à l’ouest et au centre du pays. Il faut savoir que la population2 

musulmane, en République centrafricaine, n’atteignait que 750 000 personnes, soit3 

15 pour-cent de la population totale du pays à l’époque. 4 

On se rappelle que le déplacement, le transfert et la déportation forcée et la privation5 

de liberté grave commise par les Anti-balaka s’est perpétré au-delà même de 2014. 6 

Les Anti-balaka étaient un groupe structuré avant et après 2014.7 

Les preuves montrent que les Anti-balaka étaient structurés et organisés avant même8 

sa création formelle en janvier 2014, au cours de l’attaque article 7 en cours contre les9 

populations musulmanes, et comme les crimes comme privation de liberté et10 

persécution à Bossangoa perduraient, ainsi que les crimes commis par le groupe de11 

M. Yekatom. 12 

Vous avez vu plusieurs documents qui démontraient l’organisation officielle du13 

groupe formel et je vous en rappellerais que quelques-uns.14 

Vous voyez ici...15 

(Projection du document)16 

« Communication conjoint. » C’est le… le début de la coordination anti-balaka. 17 

Vous voyez ici « Déclaration des combattants anti-balaka », qui présente une liste de18 

plusieurs membres de la coordination anti-balaka —  on est en février 2014. 19 

Ici, nous voyons « Communiqué de presse n° 7 », document semblable lui aussi et20 

publié par les Anti-balaka au mois de mars —  je crois que c’est celui-là —  2014. 21 

Et là on voit une « Liste des ComZone ». Vous avez vu le document, vous savez qu’il22 

y en avait plusieurs, une centaine, voire plus.23 

Avant janvier 2014, à… à l’inverse de la thèse de la Défense, les Anti-balaka étaient24 

organisés au sens de l’article 2-8-f. 25 

La capacité du groupe à affronter les Séléka même dès septembre 2013 en est la26 

preuve. De plus, la violence infligée par les Anti-balaka contre les populations27 

musulmane n’était ni sporadique ni isolée, mais bien organisée et permanente.28 
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Comme vous le savez, le conflit a fait l’objet de plusieurs initiatives de paix :1 

Brazzaville en juillet 2014, Nairobi à la fin de cette année a attiré l’attention des2 

Nations Unies, tel que cela est reflété dans plusieurs résolutions, et l’inquiétude3 

profonde exprimée par ses responsables comme Adama Dieng ou encore John Ging,4 

et d’autres au sein de la communauté internationale, eu égard à l’intensité et5 

l’ampleur de la situation. 6 

Ces inquiétudes étaient là parce que les conséquences sans limite de la politique7 

organisée des Anti-balaka était évidente. Une politique que M. Ngaïssona a aidé à8 

asseoir à travers plusieurs contributions et que Yekatom a mis en œuvre à travers sa9 

contribution essentielle, à travers ce plan commun de son groupe, qui a eu pour10 

résultat les crimes perpétrés dans la zone qu’il contrôlait. 11 

Avec ça, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, nous poursuivrons12 

notre présentation, si vous le voulez bien.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:48] Bien sûr, Monsieur14 

Vanderpuye, je vous en prie. 15 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [10:46:11] Monsieur le Président, Madame,16 

Messieurs les juges, les preuves dans cette affaire prouve au-delà de tout doute17 

raisonnable que M. Ngaïssona est pénalement responsable des crimes anti-balaka18 

commis dans ces attaques à Bangui et Bossangoa le 5 décembre et leurs19 

conséquences, y compris le long de l’axe PK 5-Mbaïki. 20 

Les montres... les preuves montrent —  pardon —  que tout au long de ces21 

événements tragiques de la crise centrafricaine, Ngaïssona a tenté de reprendre... de22 

redonner le pouvoir à Bozizé puis pour lui, par extension aussi. Les actions prises...23 

qu’il a prises pour atteindre cet objectif à l’époque étaient nombreuses, continues et24 

variées. 25 

Je commencerais par noter deux points : 26 

Premièrement, les éléments de preuve rejettent, réfutent la position de la Défense27 

selon laquelle M. Ngaïssona n’était pas impliqué dans les Anti-balaka avant son28 
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retour à Bangui. Il l’a été, il était responsable. 1 

Deuxièmement les preuves rejettent également la suggestion de la Défense selon2 

lesquelles, qu’à son retour, M. Ngaïssona visait la paix. Au contraire, il a empêché les3 

forces internationales et un gouvernement de transition de mettre fin efficacement et4 

effectivement à la violence anti-balaka. Il les a trompés, et il a publiquement dénoncé5 

leurs actions tout en promouvant les objectifs idéologiques des Anti-balaka,6 

encourageant ses membres et justifiant leur conduite, conscient de leurs crimes7 

passés et —  et c’est important —  alors que leurs attaques continuaient d’avoir lieu. 8 

Les preuves sont claires. Du moment où le régime Bozizé s’est vu en danger,9 

Ngaïssona a opté pour d’abord mobiliser puis structurer, financer et équiper les10 

Anti-balaka pour regagner le pouvoir. 11 

Ngaïssona était un homme aux moyens considérables en République centrafricaine.12 

Il avait de l’influence, c’était un homme d’affaires à succès, président de la13 

Fédération nationale de football et ministre de la Jeunesse. Il a utilisé sa position non14 

pas pour la paix, mais pour mobiliser le soutien. Il a volontairement pris part à une15 

rhétorique de désinformation et anti musulmane disséminée par Bozizé et ses16 

proches. Il a ensuite vu comment les Anti-balaka visaient les populations civiles17 

musulmanes jusqu’à ce qu’elles soient parties. 18 

Ngaïssona comprenait et savait ce qu’il faisait. Il connaissait et comprenait la nature19 

des conséquences prévisibles de ses nombreux agissements vis-à-vis des Anti-20 

balaka. Il a contribué ainsi à la commission des crimes du groupe. 21 

Les contributions de Ngaïssona portent sur les éléments fondamentaux des crimes22 

anti-balaka. Les aspects subjectifs de leur perpétration, la position de vengeance qui23 

animait le groupe ainsi que les aspects objectifs : argent, menaces, armes,24 

coordination. 25 

Lors de l’audience de confirmation des charges la Chambre préliminaire a considéré26 

que M. Ngaïssona a contribué à la perpétration des crimes de quatre manières : en27 

organisant et structurant les Anti-balaka ; en finançant les Anti-balaka, y compris28 

ICC-01/14-01/18-T-306-Red-FRA WT 09-12-2024 27/103 T



Procès – Déclarations de clôture (Audience publique) ICC-01/14-01/18

09/12/2024 28

achat d’armes ; en émettant des instructions pour les Anti-balaka, y compris par1 

rapport aux attaques du 5 décembre et les attaques précédentes ; et en mettant en2 

lien avec des responsables clés des Anti-balaka, Bernard et Maxime Mokom, entre3 

autres.4 

Je vais donc me pencher sur ces événements factuels et chronologiquement.5 

D’abord, la préparation du coup séléka.6 

Lors les Séléka ont attaqué Ndélé le 10 décembre 2012, pour Bozizé et son cercle le7 

plus proche, il est apparu clairement que leurs jours étaient comptés. Ils faisaient8 

face à une menace existentielle contre leur pouvoir. Il était clair que les FACA ne9 

résisteraient pas à une nouvelle offensive séléka.10 

Et le seul choix de Bozizé était alors de mobiliser la jeunesse pour qu’elle lutte et11 

défende son régime. Puisque les Séléka étaient une coalition musulmane12 

essentiellement, il en a appelé au nationalisme en vilipendant les musulmans et en13 

les opposant à ce qu’il a appelé, lui, les « vrais » Centrafricains. 14 

La coalition séléka, en réalité, comprenait essentiellement des Centrafricains. Et la15 

preuve montre même qu’il y avait des mercenaires étrangers liés au Tchad et au16 

Soudan ; au sein du groupe, les membres et le leadership des Séléka étaient en17 

grande mesure des Centrafricains. Comme la proposition... la Défense, dans sa thèse,18 

« séléka » signifie « coalition » en sango, pas dans une langue étrangère, en sango. 19 

En décembre 2012, Bozizé a délivré un discours puissant contre la jeunesse et les20 

responsables KNK à la place de la République, lors d’un meeting. 21 

À l’inverse de ce que dit la Défense, selon laquelle M. Bozizé ne faisait pas référence22 

aux musulmans dans son discours, il l’a fait, et son public a compris son message, un23 

message de peur et d’animosité ethno-religieuse contre les musulmans, définissant24 

faussement les opposants politiques comme les tenants d’une invasion musulmane. 25 

Comme vous l’avez entendu, les discours de Bozizé avant le coup ont défini la ligne26 

entre les combattants séléka... ont confondu la ligne entre musulmans et combattants27 

séléka, y compris ceux qui vivaient en République centrafricaine depuis des28 
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générations, un pays qu’ils considéraient à propos et justement comme leur1 

également. 2 

Et voilà ce qu’il disait en décembre 2012 —  je cite en français : (intervention en3 

français) « Ce sont tous des étrangers. Il n’y a aucun Centrafricain parmi eux. Ils ne4 

parlent pas sango, ils ne parlent pas français. » (Interprétation) Et il ajoutait :5 

(intervention en français) « Soyez vigilants dans les différents quartiers ; surveillez6 

surtout les étrangers qui vivent dans des concessions clôturées. Ils ont l’habitude de7 

cacher des gens dans leurs concessions, ils attendent le désordre total avant de sortir8 

et de passer à l’action en vue de tuer les gens, de tuer les gens, de tuer les gens.9 

Enquêtez dans les quartiers autour des concessions avec des clôtures, autour des10 

propriétés bâties, clôturées et appartenant à des étrangers. Surveillez ce qui se11 

passe. »12 

(Interprétation) Bozizé a appelé la jeunesse à prendre les armes contre les ennemis et13 

à se préparer à mourir. Il a dit : (intervention en français) « Levez-vous, ne restez pas14 

dans la brousse, sortez, armez-vous d'arcs, de couteaux, de tout ce que vous pouvez15 

utiliser. Dites que vous êtes en colère, que vous êtes prêts à mourir, que vous êtes16 

prêts à mourir, que vous êtes prêts à mourir. » 17 

(Interprétation) Yakété s'est exprimé lors de ce meeting également disant que les18 

musulmans étaient des traîtres, des judas. Il a exhorté un soutien à Bozizé, évoquant19 

le refrain, la patrie ou la mort. Comme vous l'aurez vu dans les messages Facebook,20 

« la patrie ou la mort » est un slogan qui revient sans cesse.21 

Pour organiser la jeunesse efficacement deux milices liées au KNK ont été formées :22 

le COCORA et le COAC, dirigés par Yakété et Yambété, respectivement, tous deux23 

participants, comme vous le savez, à la planification des attaques du 5 décembre. 24 

Lors de cette rencontre, Yakété a confirmé la disposition de la jeunesse COCORA à25 

soutenir le régime, s'engageant à patrouiller dans... dans tous les quartiers de26 

Bangui, et assurant leur présence dans toutes les provinces, dans toutes les27 

provinces.28 
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Dans toutes les provinces, à l'inverse de ce que disait la Défense, dans toutes les1 

provinces. 2 

Plus tard, le 31 décembre 2013, Bozizé a répété ces discours disant que la République3 

centrafricaine était devenue deux pays : l'une qui appartenait aux « Janjaouid » et4 

l'autre « aux vrais centrafricains. » 5 

Mais il ne peut y avoir de confusion. À l'inverse de ce que dit la Défense, la jeunesse6 

n'était pas mobilisée pour manifester ou pour une résistance pacifique, ils étaient7 

rassemblés pour lutter. 8 

Comme l'a dit Yakété —  je le cite en français : ( intervention en français) « C'est9 

pourquoi nous demandons à la jeunesse centrafricaine de ne pas avoir peur. S'il faut10 

mourir, alors il faut mourir pour votre pays, mourir pour la liberté, pour vos petits11 

frères, mourir pour l'avenir de vos enfants, mourir pour l'avenir. » 12 

(Interprétation) Les jeunes étaient amenés à combattre les Séléka, mais les musulmans13 

aussi, comme soutient, abris et complices de ceux-ci. 14 

Et Ngaïssona les a rejoints dans ces efforts. 15 

Le 4 janvier 2013, il a envoyé un message selon lequel... —  je vais le lire, donc, le16 

4 janvier, il a lu... il a dit : (intervention en français) « Les ennemis de la nation ont17 

décidé de créer des troubles en amenant la charia dans le but d'empêcher les18 

différentes confessions religieuses de vaquer à leurs activités normales. Certaines19 

personnes veulent utiliser l'islamisme pour détruire le pays. » 20 

(Interprétation) Des jours plus tard, le 6 janvier 2013, Ngaïssona a affirmé que des21 

étrangers venaient pour tuer des Centrafricains.22 

Voici ce qu'il disait : (intervention en français) « Peuple centrafricain, ces gens qui23 

viennent, ils ne te connaissent pas, il ne te diront jamais “tu es mon frère et comme je24 

suis dans la rébellion, je pourrais t'épargner.” Ça, jamais ils ne le feront. Ils viennent25 

en tant qu'étrangers, ils vont d'abord te tuer. (...) Ce ne sont pas les Centrafricains qui26 

ont fait ces choses-là, je pense que c'est les étrangers qui s'y mixent au milieu des27 

Centrafricains pour venir revendiquer. C'est eux qui ont détruit tout sur leur28 
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passage. » 1 

(Interprétation) Dans ce discours, vous le verrez, Ngaïssona explicite... mentionne2 

explicitement ses consultations avec des membres de COCORA, ce qui va à3 

l'opposition de la Défense qui dit... des suggestions de la Défense qui dit qu'il n'avait4 

rien à voir avec COCORA. Et je fais référence ici à CAR-OTP-2135 3392, ligne 22. 5 

Le discours était faux, celui que diffusait Ngaïssona, et il le savait, et pourtant, il a6 

continué. 7 

Dans une interview à la radio le 11 janvier 2013, Ngaïssona remerciait son public8 

pour leur soutien au Président Bozizé et il a répété, je le cite en français : (intervention9 

en français) « la République centrafricaine ne doit pas être envahie par les étrangers. »10 

(Interprétation) « La République centrafricaine, dit-il, est leur pays. » 11 

Et il a fait la même chose dans un message diffusé le 14 janvier 2013, reconnaissant12 

Bozizé comme le « messie de CAR » et réaffirmant son soutien sans faille pour son13 

leader. 14 

Les discours de haine, et il y en a beaucoup, étaient largement diffusés et débattus au15 

sein... dans les médias de... centrafricains, à tel point que les journaux locals... le16 

journal local comparaît... les comparaît avec Radio Mille Collines.17 

La... Les discours ne laissaient aucune place au doute, les musulmans étaient des18 

étrangers et pas des vrais Centrafricains. Les musulmans civils et les Séléka font...19 

étrangers et complices étaient là pour diffuser la violence et la haine. 20 

Et malgré la Défense de M. Ngaïssona qui a tenté de nous présenter ces discours21 

comme pacifiques et... et légitimes, au moins 11 témoins ont confirmé que les22 

discours de Bozizé dont se sont faits l'écho les membres de son cercle intime, y23 

compris... y compris Ngaïssona, étaient non seulement... visaient non seulement les24 

Séléka mais également compris comme tous les musulmans... comme visant tous les25 

musulmans perçus comme soutiens des Séléka. 26 

Comme vous voyez dans les rapports MINUSCA et CHR, vers la fin, Ngaïssona était27 

l'un des acolytes qui menaient, avec les milices, plusieurs exactions. Dans les28 

ICC-01/14-01/18-T-306-Red-FRA WT 09-12-2024 31/103 T



Procès – Déclarations de clôture (Audience publique) ICC-01/14-01/18

09/12/2024 32

derniers mois, les exactions visaient l'ensemble des personnes d'origine tchadienne1 

et musulmane. 2 

Ngaïssona était l'un de ces acolytes et suffisamment intelligent pour savoir que les3 

discours auxquels il participait personnellement auraient cet effet.4 

Les faits seraient des violations fondamentales des droits humains contre les5 

populations musulmanes. Les preuves que vous avez sous les yeux montrent qu'il l'a6 

bien fait. 7 

Les milices étroitement liées au KNK et à Bozizé, COCORA et COAC entre elles,8 

armées de machettes, d'AK-47, ont érigé des barricades et des points de contrôle à9 

Bangui, à Bimbo, y compris dans le fief de Ngaïssona, Boy-Rabe. 10 

Leur objectif de défendre le régime Bozizé inclut non seulement d'arrêter les Sélékas,11 

mais également de cibler les soutiens de ceux-ci ou perçus comme tels. Les milices de12 

jeunes à Bangui menaient une chasse aux sorcières ouverte et notoire. Dans certains13 

cas, ils ont arrêté... arrêté des musulmans dont certains n'ont jamais été revus et leurs14 

actions ont été largement couvertes dans les médias locaux à l'époque. Leur conduite15 

était une introduction de ce que feraient les Anti-balaka une fois bien établis avec16 

l'aide de M. Ngaïssona.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:34] Je pense qu'il serait18 

bon de prendre une pause maintenant. 19 

Pause jusqu'à 11 h 30.20 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:02:43] Veuillez vous lever.21 

(L'audience est suspendue à 11 h 02)22 

(L'audience est reprise en public à 11 h 34)23 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:34:31] Veuillez vous lever.24 

Veuillez vous asseoir.25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:38] La Chambre suggère26 

que la pause déjeuner soit abrégée. 27 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [11:35:11] Merci, Monsieur le Président. 28 
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Mesdames et Messieurs de la Chambre, entre les membres du cercle proche de1 

M. Bozizé, y compris Ngaïssona, Yakité, Yambété, Oguéré, vous avez plus de2 

30 discours ou de communiqués radio entre le 27 septembre 2012 et le 24 mars 2024. 3 

La rhétorique, discours après discours, a été conçue pour marginaliser et dénigrer les4 

musulmans.5 

Après un autre discours, le 8 mars 2013, dans lequel M. Bozizé a publiquement6 

questionné si les Séléka étaient de vrais Centrafricains, le 13 mars 2013, il lui a été7 

demandé s'il y avait un risque que la crise dégénère en conflit religieux puisque les8 

musulmans se sentaient déjà stigmatisés. 9 

Dans sa réponse, Bozizé a reconnu être conscient qu'un tel risque existait. 10 

Cependant, deux jours plus tard, le 15 mars 2013, Bozizé s'est adressé à ses membres11 

dans... en présence de Ngaïssona en répétant ce discours, représentant les Séléka12 

comme des étrangers qui étaient venus les tuer, entre autres. 13 

Bozizé a pressé la jeunesse centrafricaine authentique, la jeunesse des KNK de14 

combattre et défendre le pays. C'était une question de vie ou de mort. 15 

Ngaïssona a également pris la parole et, publiquement, il s'est identifié à la16 

rhétorique de Bozizé et a réaffirmé la volonté de la jeunesse de défendre le pays. Il a17 

dit : (intervention en français) « C'est pourquoi elle n'a jamais ménagé ses efforts pour18 

se mobiliser lorsqu'il s'agit de défendre la patrie en danger. Pourtant, notre jeunesse19 

se voudra désormais dynamique et entreprenante, prête à s'employer pour défendre20 

notre pays aux côtés de Votre Excellence. »21 

(Interprétation) Quelques jours plus tard, le 22 mars 2013, Ngaïssona a demandé à22 

Yambété de... d'adresser un message à la jeunesse pour lui. 23 

(Intervention en français) « Attends au moment où on va te dire que ta vie est24 

menacée, c'est à ce moment-là que tu peux faire tout ce que tu veux. » 25 

(Interprétation) Il a également dit : 26 

(Intervention en français) « Reste tranquille là où tu es. Dès que le besoin se fait sentir,27 

on te fera appel. » 28 
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(Interprétation) La rhétorique anti-musulmane et des informations que Ngaïssona et1 

d'autres proches du cercle de Bozizé ont encouragées et légitimées étaient largement2 

répandues au sein des Anti-balaka, comme l’a expliqué mon collègue ce matin.3 

C'était la base même, la racine même de la politique organisationnelle criminelle des4 

Anti-balaka. 5 

Un expert du panel des Nations Unies a observé que, parce que les Anti-balaka6 

faisaient une association entre les Séléka, les Soudanais, les Tchadiens et les7 

étrangers, ils les regroupaient comme leurs ennemis.8 

Ngaïssona... L'objectif était le retour au pouvoir de Bozizé à tous les coups. Les9 

jeunes ont été mobilisés. Les anciens groupes d’autodéfense, ils ont été rassemblés10 

avec les loyalistes et les anciens gardes présidentiels. 11 

Il y a de nombreuses preuves, y compris des preuves des... témoins P-0801, P-2625,12 

sur ces réunions. 13 

Le plan était clair. Vous vous rappelez du message Facebook de D30 P-4674, du14 

27 avril 2013, où elle disait :15 

(Intervention en français) « Le Président me charge de te dire que vous pouvez dans16 

l'immédiat nous fournir une dizaine d'instructeurs militaires dans tous les domaines17 

de combat. »18 

(Interprétation) Cela tombe sous le sens, Monsieur le Président, les jeunes et les19 

groupes d'autodéfense avaient en vue de se mobiliser puisqu'ils avaient besoin de20 

formation. 21 

Le cercle proche de Bozizé et... partageait la même rhétorique anti-musulmane22 

comme d'autres, P-0801, P-2625, mais également de nombreux... Il y a eu d'autres23 

messages de comptes Facebook privés qui... de personnes qui ont... assisté à ces24 

réunions, comme l'illustre une conversation du 24 mars 2013 de D30 P-4679, où il25 

faisait mention de formateurs militaires.26 

(Intervention en français) « C'est une anarchie totale. Bref, ça risque de devenir27 

confessionnelle cette guerre. »28 
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(Intervention non interprétée)1 

(Intervention en français) « C'est déjà ça, les chrétiens les attendent au tournant. » 2 

(Intervention non interprétée) 3 

(Intervention en français) « Oui, je te dis, les musulmans auront chaud. Je ne sais pas4 

pourquoi le Président ne les avait pas niqués quand ils étaient encore dans le5 

gouvernement. »6 

(Interprétation) Je vais vous montrer un autre exemple des propos tenus par un7 

participant à cette réunion, qui a été invité par Ngaïssona plus tard à une réunion à8 

Yaoundé.9 

L'un des deux dit : (intervention en français) « Rien à Bangui, ils spéculent seulement,10 

les musulmans sont tous partis, il ne reste que quelques-uns. »11 

(Interprétation) Et la personne qui a participé à la réunion a dit : (intervention en12 

français) « Ah bon ? Il savent qu'on va les tuer tous, c'est pour ça qu'ils quittent le13 

pays. »14 

(Interprétation) Parallèlement aux activités au Cameroun, des membres du cercle de15 

Bozizé à Zongo et à Bangui, principalement Maxime Mokom, Charles Ngrémangou16 

et Prince Lakouetene, avec qui Ngaïssona a correspondu plus tard, ont rejoint ce17 

plan de retour au pouvoir.18 

Comme dans nos propos de clôture nous l’avons précisé, depuis Zongo, Maxime19 

Mokom a rejoint le plan et organisait, encadrait près de 2000 éléments de groupes20 

d’autodéfense et de nouvelles recrues. À Gobéré, près de Bossangoa, des FACA, des21 

gardes présidentiels et d'autres chefs non militaires les ont rejoints. Par la suite, ils22 

deviennent les Anti-balaka, les responsables des crimes qui font l'objet de ces23 

procédures. 24 

De nombreux témoins ont témoigné que Maxime Mokom a coordonné les opérations25 

des Anti-balaka et mis à disposition de l'argent, des armes, des munitions pour le26 

groupe. Vous avez vu les témoignages de P-0889, P-2232, P-0446, P-0884, P-0992 et27 

bien d'autres. 28 

ICC-01/14-01/18-T-306-Red-FRA WT 09-12-2024 35/103 T



Procès – Déclarations de clôture (Audience publique) ICC-01/14-01/18

09/12/2024 36

Contrairement à la thèse de la Défense selon laquelle les interactions de Mokom avec1 

le groupe de Gobéré... il y a plus de 600 contacts avec Dedane, son adjoint, de fait,2 

entre le 7 août et le 18 décembre 2013.3 

Ils montrent également des contacts extensifs entre septembre et décembre 2013,4 

près de 450 contacts avec les chefs anti-balaka et d'autres chefs pour le... l'attaque du5 

5 décembre à Bangui et Bossangoa. 6 

Je vais décrire brièvement le rôle de Ngrémangou. 7 

Il a rejoint le plan, il a organisé et recruté des FACA pour soutenir les Anti-balaka à8 

Bangui. Il a coordonné leurs actions. Il était chargé de la logistique, y compris de la9 

fourniture d’armes et de munitions. 10 

Devant vous, vous avez des preuves d’e-mails et d'autres qui commencent en11 

mai 2013, dans lesquels Ngrémangou partage une liste... des listes de FACA12 

disponibles, y compris Yekatom, des renseignements militaires avec Yambété,13 

Eugène Ngaikosset et Edya Emténou. Les communications de Ngrémangou avec14 

Maxime Mokom sont confirmées par des données téléphoniques qui montrent près15 

de 80 contacts entre septembre 2013 et décembre 2013. 16 

Ngaïssona, plus tard, comme je vais l’expliquer, a communiqué avec Ngrémangou. 17 

Prince Lakouetene, d'autre part, a rejoint comme intermédiaire avec les soldats à18 

Bangui et sur le terrain. Il était impliqué dans les préparations militaires, les19 

renseignements sur les déploiements du cercle proche de Bozizé et la mise à20 

disposition d'équipements. Son témoignage et ses preuves révèlent des21 

communications intensives entre Maxime Mokom, Bernard Mokom, Bozizé et22 

Francis Bozizé avant Ngaïssona. Par exemple, des données téléphoniques révèlent23 

près de 400 contacts avec Maxime Mokom entre juin 2013 et le 5 décembre 2013 ainsi24 

que des contacts réguliers avec Bozizé et Francis Bozizé. 25 

À la fin juillet 2013, des membres de l'alliance comprenant Bozizé Ngaïssona, Yakété,26 

Oguéré, Francis Bozizé et Lin Banoukepa et d'autres ont établi que le FROCCA... ont27 

mis sur pied le FROCCA. Le FROCCA plaidait pour le renversement par la force de28 

ICC-01/14-01/18-T-306-Red-FRA WT 09-12-2024 36/103 T



Procès – Déclarations de clôture (Audience publique) ICC-01/14-01/18

09/12/2024 37

Djotodia. 1 

Les... Dans la mobilisation, la campagne était totalement claire. Elle a été établie non2 

seulement par le document fondateur, mais également les témoignages de P-0801,3 

P-2625, P-1847, mais également des documents. 4 

Pour vous donner un exemple, dans une interview de M. Bozizé au sujet du5 

FROCCA, le 7 août 2013, il a confirmé les contacts avec certains FACA.6 

Le FROCCA présentait l'islamisation comme une menace et semait les graines de la7 

division et d'une animosité envers les musulmans pour mobiliser des soutiens.8 

Madame et Messieurs de la Cour, le communiqué du 5 août 2013 référait :9 

(intervention en français) « Une horde de rebelles islamistes tchadiens et soudanais...10 

(fin de l'intervention non interprétée) » 11 

(Interprétation) Ils ciblaient également les musulmans qui étaient vus comme des12 

complices en disant : (intervention en français) « C'est l'heure du triomphe des13 

commanditaires extérieurs et de leurs complices locaux. » 14 

(Interprétation) Le deuxième communiqué de presse publié le 16 août 2013 fait15 

référence —  et je cite en français : (intervention en français) « L'islamisation forcée de16 

la population chrétienne de notre pays ainsi que la privation de la consommation du17 

porc. » 18 

(Interprétation) Pour résumer, le FROCCA a continué le plan de mobilisation de19 

Bozizé pour la rhétorique en anti-musulmane qui a été exprimée pendant les20 

réunions au Cameroun. 21 

Dans une lettre adressée aux autorités françaises, Yakété a confirmé que le FROCCA22 

a…  créé —  je cite : (intervention en français) « [...] en vue de poursuivre le travail de23 

sensibilisation entamé à Yaoundé. » 24 

(Interprétation) Ngaïssona, comme d'autres membres du FROCCA, savait que cette25 

rhétorique était fausse. 26 

Le P-2625 a témoigné que les membres du FROCCA savaient qu'il n'y avait pas de27 

stratégie d'islamisation en cours et que le groupe s'est servi de cette fausse28 
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rhétorique pour plaider sa cause. Il a confirmé la participation volontaire de1 

Ngaïssona à des réunions et à des tactiques pour manipuler la population non2 

musulmane. Il a relevé que Ngaïssona ne s'est jamais opposé ou plaint des3 

communiqués de presse inflammatoires et incendiaires du FROCCA.4 

La Défense suggère que Ngaïssona n’a joué aucun rôle dans le FROCCA mais les5 

preuves montrent le contraire. Par exemple, Ngaya a témoigné que tous ses contacts6 

avec le FROCCA ont été faits via Ngaïssona. 7 

Que ce soit sous la bannière FROCCA ou pour réclamer la présence de Bozizé au8 

pouvoir, Ngaïssona a coordonné des insurrections populaires avec des groupes9 

militaires qu'il connaissait. 10 

Je vous montrerai des conversations par e-mail du 31 juillet 2013 entre Ngaïssona et11 

Ngaya. Dans cette conversation, Ngaïssona... —  pardon —  Ngaya demande à12 

Ngaïssona de proposer une date pour lancer l'insurrection populaire en se rappelant13 

de... du début des opérations militaires que lui, Ngaïssona, était en train d'organiser.14 

Vous le trouverez dans le document CAR-OTP-2130-3296. 15 

Ngaïssona a également mobilisé son groupe... son réseau de Bangui pour16 

promouvoir les objectifs du FROCCA, comme illustré par ce message du 19 août17 

2013. (Intervention en français) « Le vieux a demandé qu'il y ait des concerts de18 

casseroles et de l'agitation par rapport à la prestation de serment et l'arrivée de Déby.19 

C'est Ngaïssona qui aurait coordonné les actions avec son réseau de Boy-Rabe. »20 

(Interprétation) Ce sont autant d'exemples. 21 

De plus, Ngaïssona était pleinement averti et impliqué de la distribution des théories22 

anti-musulmanes du FROCCA. 23 

Vous avez vu les communications par e-mail de Ngaïssona avec Ngaya, dans24 

lesquelles Ngaïssona dans une pièce jointe intitulée « Appel patriotique » continuait25 

avec la rhétorique anti-musulmane. En plus de commenter ce document, Ngaïssona26 

le partage à d'autres membres du FROCCA.27 

Ngaïssona ne s'arrête pas là. Des preuves montrent qu'en plus de l'activation du28 
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réseau à Bangui et de la coordination du désordre civil, dans les semaines et les mois1 

qui ont suivi, Ngaïssona a communiqué et aidé à mobiliser et équiper des groupes2 

existants d'autodéfense, de nouvelles recrues ainsi que les FACA et des gardes3 

présidentiels. 4 

De nombreux témoins...—  vous avez des détails dans nos conclusions aux5 

paragraphes 109 à 131 —  ont confirmé le rôle de coordonnateur de Ngaïssona avant6 

le 5 décembre. Leur témoignage corrobore et établit deux faits principaux. 7 

Le premier : que Ngaïssona, en proche collaboration avec Bernard Mokom, a8 

communiqué avec de nombreux chefs anti-balaka sur le terrain.9 

Et deux : qu'il a aidé à les financer. 10 

Les témoins ont témoigné que Ngaïssona a établi une liaison avec des chefs11 

anti-balaka à Bouar, Bossangoa, Bouca et le long de la frontière camerounaise, et12 

qu'il leur a donné des instructions par téléphone, et même aux militaires. 13 

Les témoins ont également confirmé que Ngaïssona et Bernard Mokom étaient en14 

liaison régulière avec Bozizé, ses fils et Maxime Mokom, qui faisaient des rapports15 

de leurs activités. Maxime Mokom, dans un message Facebook du 13 janvier 2013,16 

confirme ses contacts réguliers au moins une semaine avec « les vieux au17 

Cameroun ». L'interlocuteur a entendu qu'ils arriveraient à Bangui peu après, c'est-à-18 

dire peu après le... peu après janvier 2014.19 

De plus, des témoins ont témoigné que le départ de Bozizé de la résidence du Golf20 

après août 2013, Ngaïssona, Bernard Mokom ont utilisé des réunions régulières avec21 

plusieurs membres du KNK, y compris Gbanga, Kpefio, Gallaut et même des22 

éléments FACA, des chefs, y compris Eugène Ngaikosset, Yambété, Emmanuel23 

Ngboya, Amadou Ndale et Achille Godonam. Inévitablement, ils ont également24 

communiqué avec Francis et Franklin Bozizé, Éric Danboy et d'autres qui25 

demeuraient ou résidaient à la Résidence du Golf. 26 

Tous ces individus ont été essentiels pour le renforcement des capacités des Anti-27 

balaka et, par extension, sa capacité à mener l'attaque du 5 décembre, une28 
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composante essentielle de la stratégie de groupe pour revenir au pouvoir. 1 

Les éléments ne peuvent pas être plus clairs au sujet du groupe de coordination de2 

Ngaïssona. Et malgré la position avancée par la Défense, Ngaïssona l’a reconnu.3 

La Chambre se rappellera que le P-0974 a témoigné que, en janvier 2014, Ngaïssona4 

lui-même a dit à la Présidente Samba-Panza avoir organisé des réunions avec des ex-5 

FACA au Cameroun. Il leur a dit qu'il avait été en contact régulier avec des Anti-6 

balaka dans les provinces à la naissance du mouvement. Également P-0808, qui était7 

proche de Ngaïssona, a témoigné que lorsque Ngaïssona est revenu à Bangui, il a8 

réalisé que Ngaïssona maîtrisait les Anti-balaka et qu'il avait des liens préliminaires9 

avec les membres militaires du mouvement. 10 

De nombreux échanges Facebook corroborent ces témoignages. 11 

Contrairement à... au déni de la Défense que Ngaïssona et Bozizé étaient proches,12 

dans une conversation du 29 août 2013, l'interlocuteur a exprimé la décision de13 

Bozizé de ne pas se fier aux experts, mais plutôt sur Francis Bozizé, Ngaïssona,14 

Yakété et Kokaté —  référence CAR-OTP-2102-4833 à 4933. 15 

De même, un message du 4 novembre 2013 indique la frustration de Yakété au sujet16 

des correspondances extensives de Francis Bozizé avec Ngaïssona et Bernard17 

Mokom. Yakété dit : (intervention en français) « Il était en contact permanent avec18 

Mokom et Ngaïssona. Il oublie que ce ne sont pas des militaires. »19 

(Interprétation) Ngaïssona a également financé les Anti-balaka bien avant le20 

5 décembre 2013. 21 

De nombreux témoins ont témoigné que Ngaïssona finançait les Anti-balaka de22 

manière directe et indirecte, y compris via Bernard Mokom et Maxime Mokom. 23 

Par exemple, P-1847, dans sa déclaration, établit que le... avant le 5 décembre 2013,24 

plusieurs leaders clés des Anti-balaka, tels que Dedane, Azounou, stationnés à25 

Gobéré-Bossangoa et Godonam et Ndale, ont stationné à Bertoua-Garoua-Boulaï et26 

ont reçu de l'argent de Ngaïssona... Ngaïssona, Bernard Mokom et Marcelin27 

Yaliminde. P-1847 a expliqué que l'argent a été fourni par des intermédiaires ou des28 
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services de transfert d'argent en vue de perpétrer les attaques, ou dans le cas de1 

Godonam, il a été expliqué, pour déployer des éléments du Cameroun pour se battre2 

à Bossangoa : (intervention en français) « contrôlait et vérifiait si l'argent qu'il3 

transférait aux combattants était bien arrivé à destination et avait été utilisé aux fins4 

projetées, par exemple l'achat des munitions », (interprétation) ainsi que le confirme le5 

témoignage de P-1847. 6 

De nombreux témoins, de manière indépendante, ont... ont corroboré le témoignage7 

de P-1847. Devant vous, vous avez les témoignages de P-0884, P-1719, P-2269 qui ont8 

confirmé que Ngaïssona envoyait de l'argent à des éléments anti-balaka, que ce soit9 

directement ou indirectement. 10 

Vous avez également entendu P-2625 qui a témoigné de manière générale de ce que11 

Ngaïssona informait des membres du FROCCA à partir d'août 2013, qu'il finançait12 

les enfants sur le terrain, c'est-à-dire les Anti-balaka, qu'il était responsable de leur13 

entretien et qu'il leur envoyait beaucoup d'argent pour leur entretien. 14 

De plus, des preuves documentaires et testimoniales montrent des exemples15 

concrets de Ngaïssona qui donne de l'argent ou de l'équipement militaire aux Anti-16 

balaka à Bouar, Bangui ou Zongo ; que Ngaïssona finançait le déploiement des17 

éléments du Cameroun au... en la République centrafricaine et qu'il promettait un18 

soutien financier aux éléments anti-balaka pour leur participation aux attaques du19 

5 décembre. Et je développerai tous ces point au long de ma présentation. 20 

En septembre 2013, les Anti-balaka étaient opérationnels. 21 

Effectivement, entre le 6 et le 9 septembre 2013 et le 17 septembre 2013, les Anti-22 

balaka ont attaqué Bossangoa et plusieurs autres villages de la région, y compris23 

Bouca. Vous avez au dossier le témoignage de beaucoup de témoins qui ont établi24 

que les ComZone anti-balaka Lébéné, Andjilo, Kema et Ndangba ont participé aux25 

attaques dirigées par Dedane, sous la coordination de Maxime Mokom. 26 

À l'inverse de la thèse de la Défense selon laquelle les objectifs de... des FROCCA27 

étaient diplomatiques plutôt que militaires, le FROCCA a publiquement et28 
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immédiatement invoqué la... sa responsabilité dans les attaques et concédé que1 

c'était un pas vers le... pour... reprendre le pouvoir. On a vu qu'en septembre 2013,2 

une interview dans laquelle Yakété confirmait qu'ils étaient derrière les attaques. 3 

Les preuves sont claires. Les Anti-balaka ont ciblé non seulement les Séléka, mais4 

également, et sans discriminer, les musulmans civils. Les attaques et les ciblages5 

subséquents des populations civiles musulmanes ont été couvertes de manière6 

exhaustive dans les médias internationaux et locaux. 7 

Il ne fait aucun doute que la... la milice pro-Bozizé, qu'on appelle également Anti-8 

balaka ou FROCCA, a ciblé les populations musulmanes, a tué des familles9 

musulmanes, a détruit des propriétés musulmanes et les a obligés à fuir. 10 

Que les attaques n'étaient pas un soulèvement populaire, comme le prétend la11 

Défense, mais bien une stratégie planifiée, ça apparaît clairement dans une12 

conversation Facebook du 17 septembre 2013 qui débat des raisons stratégiques qui13 

sous-tendent l'attaque. Concrètement, attaquer autant de villages et de... que14 

possible dans les provinces, gagner autant de territoires que possible avant la15 

réunion de l'Assemblée générale des Nations Unies prévue la semaine suivante le16 

24 septembre 2013.17 

Dans le message que l'on voit : « J'apprends que ça chauffe à Bossangoa. » Réponse :18 

(intervention en français) « Ce serait évident, car l'objectif était question de gagner bon19 

nombre de villes nous permettant d’occuper une position prépondérante avant les20 

assises de l'Assemblée générale des Nations Unies. Bouar serait également dans le21 

collimateur, ainsi que plusieurs autres villes de province. Les difficultés qui22 

retardent les choses s'expliquent au niveau logistique. Mais je crois savoir que ce23 

problème est en passe d'être résolu. » 24 

(Interprétation) Comme vous verrez dans ma présentation, je traiterai immédiatement25 

après le sujet de Bouar. 26 

Les preuves montrent que dans l'après-midi du 18 septembre, les Anti... Anti-balaka27 

ont perdu le contrôle de la ville. Et afin de mobiliser davantage de soutien, le28 
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FROCCA a immédiatement, le jour-même, émis un communiqué de presse1 

amplifiant son discours erroné en précédant, selon lesquels les Séléka visaient à2 

islamiser la République centrafricaine et à introduire le Coran. 3 

Ngaïssona était bien conscient des attaques de Bossangoa, ainsi que du ciblage des4 

populations musulmanes. Dans un courriel du 19 septembre, deux jours après la5 

deuxième attaque, Ngaïssona reconnaît avoir des hommes sur le terrain. Il dit en6 

français : (intervention en français) « On a des hommes sur le terrain qui7 

manœuvrent. » (Interprétation) Il demande urgemment ce que peut faire Ngaya pour8 

(intervention en français) « accentuer la dégradation dans Bangui » (interprétation) et9 

ailleurs. 10 

De plus, P-2625 a déclaré que Ngaïssona avait briefé d'autres responsables lors des11 

réunions du FROCCA dans ses... de ses contacts sur le terrain, avec les gardes... la12 

Garde présidentielle basée au Cameroun et les éléments dans la zone de Bangui et de13 

Bossangoa, expliquant que « ses éléments » étaient déterminés et motivés pour lutter14 

contre la Séléka. P-2625 a également déclaré que Ngaïssona les informait sur le statut15 

des... munitions et des armes et que Ngaïssona appelait Maxime Mokom pour16 

obtenir des informations sur la situation sur le terrain. 17 

P-2625 a déclaré également que chacun savait que Bozizé et son cercle restreint, y18 

compris Ngaïssona, avaient instrumentalisé, organisé et lancé les groupes anti-19 

balaka pour qu'ils attaquent les musulmans. 20 

De plus, les crimes étaient notoires. Je l'ai déjà dit. 21 

L'ancien Président français, François Hollande, a évoqué explicitement les atrocités...22 

ces atrocités à l'Assemblée générale des Nations Unies le 24 septembre 2013 en23 

déclarant : « J'aimerais à présent lancer un signal d'alarme, une alarme qui porte sur24 

la République centrafricaine, le chaos prend place sur place. Et encore une fois, les25 

victimes sont des civils. Nous devons mettre fin à ces atrocités qui sont également26 

liées aux religions. » Fin de citation. 27 

Le membre FROCCA 2625 a voyagé à la session des Nations Unies, de l'Assemblée28 
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générale des Nations Unies pour une enquête de soutien à New York pour... payé1 

par Bozizé. P-25... 2625 a déclaré que, du fait de la décision de Bozizé d'abandonner2 

une solution diplomatique, il s'est distancé de... du FROCCA à son retour de New3 

York. De plus, beaucoup de témoins, y compris P-0884, D30-4848 ont confirmé que,4 

depuis le Cameroun, chacun savait ce qui se passait, chacun suivait la situation en5 

République centrafricaine très étroitement, y compris à travers la télévision, la radio,6 

les médias ou encore les réseaux sociaux. P-0992 a déclaré que Ngaïssona était7 

maintenu bien informé de la situation en République centrafricaine et des avancées8 

sur le terrain des Anti-balaka, y compris des crimes perpétrés. 9 

Malgré le fait qu'il connaissait les conséquences des attaques de... anti-Balaka sur10 

Bossangoa en septembre-octobre 2013, Ngaïssona a continué de renforcer leurs11 

capacités militaires.12 

Plusieurs témoins, parmi lesquels P-1847, P-2673 et P-2841 ont déclaré que13 

Ngaïssona et Bernard Mokom rendaient visite à Amadou Ndale et Achille14 

Godonam, à Bertoua et Garoua-Boulaï début septembre, et encore une fois mi-15 

octobre 2013. Ils ont également déclaré que Ndale et Godonam ont rendu visite à16 

Ngaïssona et Bernard Mokom à Yaoundé. Ndale, comme vous le savez peut-être,17 

dirigeait un groupe d’autodéfense nommé « les Archers de Bouar », alors que18 

Godonam dirigeait un groupe d'autodéfense auquel il faisait référence au... au19 

départ comme « les Anti-zaraguina » ou « les Archers » dans la zone de Bossangoa.20 

Ayant fui Bossangoa pour aller à Garoua-Boulaï, quelque part entre juillet et21 

août 2013, Godonam a continué de déployer ses éléments vers Bossangoa depuis la...22 

cet endroit-là en coordination avec Maxime Mokom et avec l'aide de l'argent fourni23 

par Ngaïssona et Bernard Mokom. 24 

Des témoins ont déclaré que l'objet de Ngaïssona et de Bernard Mokom…  enfin, des25 

visites de Ngaïssona et Bernard Mokom étaient d’enrôler les troupes de Godonam et26 

Ndale dans les Anti-balaka pour renforcer les FACA stationnés à la frontière. P-284727 

explique que Ngaïssona et Mokom père souhaitaient les approcher pour voir s'ils28 
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pouvaient également être utilisés dans la résistance. À l'époque, il n'y avait pas1 

d'Anti-balaka dans le nord-est du pays et les Archers ont été contactés pour2 

rejoindre le mouvement.3 

Ngaïssona et Bernard Mokom ont ensuite... leur ont ensuite fourni de l'argent, des4 

médicaments, des munitions et des Thuraya. Une fois qu'ils étaient bien équipés, ils5 

ont été... ils ont été intégrés dans les rangs des Anti-balaka et attaqué Bouar le6 

26 octobre 2013, sur ordre de Ngaïssona et Bernard Mokom. 7 

Comme le montrent les preuves, dès septembre 2013, le cercle intime de Bozizé a8 

tenté d'ouvrir un front à Bouar et d'utiliser son aéroport pour faire venir par la voie9 

des airs plus d'équipements militaires. La prise de Bouar était stratégiquement10 

importante pour accroître la capacité militaire des Anti-balaka pour défaire les11 

Séléka et reprendre Bangui. Les messages Facebook de l'époque du... cercle intime de12 

Bozizé corroborent ce que je viens de mentionner. 13 

Permettez-moi de vous en montrer certains.14 

Ici, un message du 3 septembre, où l'interlocuteur demande : (intervention en français)15 

« Donc, les choses se précisent alors, et le boss, il arrive quand ? » 16 

(Interprétation) Réponse : (Intervention en français) « Je ne sais pas. Il y a Ouapounaba17 

qui arrive dimanche, on verra s'il est avec le boss. Ngaïssona et Mokom sont à18 

Bertoua et Garoua-Boulaï pour la... les archers de Bouar. » 19 

(Interprétation) Ou encore, un autre message qui montre quelques moments plus20 

tard, le 6 octobre, que Bozizé envoyait à Ngaïssona des instructions spécifiques en...21 

concernant les moyens : (intervention en français) « Le boss a envoyé Ngaïssona pour22 

nous avec des instructions, mais il a reçu today Gbadora et Gbangouma »23 

(Interprétation) qui sont deux soldats. Gbangara (phon.), le surnom de Bozizé...24 

(Intervention en français) « Oui. Pour une mission avec des moyens. » 25 

(Interprétation) Message du lendemain qui précise : (intervention en français) « C'est26 

Ngaïssona qui est arrivé à Douala que Francis —  Bozizé —  lui a remis 1500 euros27 

pour les hommes d’ici. »28 
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(Interprétation) Ces messages corroborent les dépositions de P-2673 et P-2841 selon1 

lesquels Bernard Mokom et Ngaïssona sont revenus vers la frontière mi-octobre2 

2013 pour fournir à Ndalé et à Godonam et à leurs éléments des munitions, des3 

médicaments et des Thurayas, comme le confirment également d'autres messages4 

Facebook. Comme, par exemple, celui-ci, daté du 14 octobre 2013 —  et où il est dit :5 

« Le vieux Mokom est parti avec Ngaïssona à Bertoua pour la frontière avec des6 

munitions et des médicaments pour les archers de Bouar et Berbérati, il ne va plus7 

revenir ici. »8 

(Interprétation) Ou encore celui-ci du 23 octobre 2013 : (intervention en français) « Oui,9 

mais c'est mieux d’attaquer le plus vite possible. » Response : « Ngaïssona a amené10 

beaucoup de cartons hier et ça va être acheminé aujourd'hui. Je crois que c'est des11 

munitions et des Thuraya. »12 

(Interprétation) Le 26 octobre 2013, les Anti-balaka ont mené l'attaque sur Bouar. P-13 

1847, P-2673 et P-2841 ont déclaré que Ngaïssona et Bernard Mokom ont ordonné14 

cette attaque. Et c'est encore ratifié par les messages Facebook de l'époque. Comme15 

par exemple celui-ci, le 4 novembre 2013, où Yakété déclare (intervention en français)16 

« Ngaïssona et Mokom avaient dit aux Anti-balaka qu'ils ne sont rien d'autre que17 

nos gens, d’attaquer Bouar, de prendre l'aéroport, pour qu'un avion vienne les18 

ravitailler. »19 

(Interprétation) En plus des Séléka, les Anti-balaka ciblaient la population20 

musulmane dans son ensemble, avec pour résultat la mort d'au moins 20 civils et le21 

déplacement de plus de 10 000 civils. 22 

P-2673 déclarait que les Anti-balaka et les éléments anti-balaka —  pardon —  à23 

Garoua-Boulaï étaient emplis d'un sentiment anti-musulman et en parlaient24 

ouvertement. Il expliquait que les éléments FACA et civils, à la fois, exprimaient leur25 

intention de se venger des musulmans pour les crimes des Sélékas, répétant qu'ils ne26 

pouvaient pas être considérés comme des vrais Centrafricains. 27 

Ngaïssona voyageait régulièrement à Garoua-Boulaï et à Bertoua pour s'entretenir28 
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avec les FACA qui avaient fui sur place, y compris leur chef, Ngboya. Leur état1 

d'esprit ne pouvait... ne pouvait lui avoir échappé, et pourtant, les preuves montrent2 

qu'au lieu de reculer, Ngaïssona a insisté pour s'impliquer encore davantage dans la3 

planification et l'exécution des opérations militaires anti-balaka. 4 

P-2841 a déclaré sur le sujet —  je le cite : « Mokom et Ngaïssona souhaitaient garder5 

le pouvoir dans leur main plutôt que les militaires soient en charge. Je pense qu'il y6 

aurait été... il y aurait eu moins de violence si Kokaté et les militaires avaient assumé7 

les responsabilités parce qu'ils étaient des professionnels formés aux techniques de8 

combat. Ils savaient comment structurer un plan sans dépendre des gris-gris et9 

autres. » 10 

Encore une fois, les messages Facebook corroborent ce témoignage, ils montrent que11 

Bozizé a désigné Kokaté pour qu'il organise les opérations militaires en coordination12 

avec Ngaïssona qui n'avait en charge que les Anti-balaka. Et pourtant, Ngaïssona,13 

par sa soif de pouvoir, a agi trop vite sans Kokaté. 14 

Par exemple, dans ce message ici, on voit : (intervention en français) « Ngaïssona et15 

son équipe ont déjà taillé leur part du gâteau, il veut être aux mines. Mokom16 

gouverneur du Palais. Donc, tous ceux qui sont contre doivent être matés. »17 

(Interprétation) Comme vous le savez, Messieurs de la Chambre, en18 

janvier, Ngaïssona demandait ces poste à ENERCA et SOCAPS, et la même chose19 

pour Bernard Mokom au sein du gouvernement de transition. 20 

(Intervention en français) « Bozizé ne peut faire encore une fois cette même erreur de21 

tout confier à des parents. Il connaît les conséquences. » 22 

Response : « Attend, il leur a bien dit que c'est Kokaté qui est responsable des23 

opérations militaires, et qu'eux, —  Ngaïssona et Bernard Mokom   —, doivent24 

seulement s'occuper des Anti-balaka en coordination avec Kokaté. Mais eux ils font25 

de la fourberie. »26 

(Interprétation) Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, octobre et27 

novembre 2013, Ngaïssona a aidé encore davantage les Anti-balaka à Zongo et à28 
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Bangui en leur fournissant de l'argent et en organisant la mise à disposition1 

d'équipement militaire. 2 

P-2841 a déclaré que Ngaïssona avait envoyé de l'argent et des aliments à Maxime3 

Mokom et à Claude Ngaikosset à Zongo pour les répartir parmi les éléments sur le4 

terrain. Il a déclaré savoir que Ngaïssona envoyait de la nourriture et de l'argent à5 

ses éléments de Zongo, à travers ses amis militaires, mais également des personnes6 

au contact direct avec Ngaïssona. P-2841 se... dont le témoignage est également étayé7 

par des messages Facebook contemporains. 8 

De plus, P-2328 corrobore le message... le... la déposition selon laquelle Ngaïssona9 

est impliqué dans la mise à disposition de munitions aux Anti-balaka à travers10 

Maxime Mokom. 11 

En plus, plusieurs e-mails montrent qu’en octobre 2013, Ngaïssona a été approché12 

pour fournir des équipements militaires et de l'argent pour les éléments anti-balaka13 

à Bangui, et dans d'autre lieux.14 

Un courriel du 5 octobre 2013 montre qu’en plus d’avoir fourni un soutien financier15 

aux Anti-balaka à Zongo, dont nous venons de voir que Ngaïssona a... y a participé,16 

Ngaïssona a été informé que ceux à Bangui et ailleurs, dirigés par Lakouetene et17 

Doguela, n'avaient pas reçu le soutien, comme d'habitude. Vous voyez ici :18 

(intervention en français) « Concernant la situation du pays, notre cellule19 

d'information a été informée de la dotation en moyens financiers et matériels aux20 

éléments qui sont de l'autre côté du fleuve —  (interprétation) ce qui signifie Zongo — 21 

(Intervention en français) pour une coordination avec ceux de Bangui. Mais22 

malheureusement, le responsable qui gère les éléments de Bangui et PK-12,23 

lieutenant Doguela, et l'autre qui coordonne la ligne Boali, Bokangolo et Bozoum, le24 

lieutenant Lakouetene, n'ont rien reçu... n'ont reçu aucun moyen comme d'habitude.25 

J'ai été contacté pour prendre contact avec vous pour plus de détails car cette...26 

situation crée des mécontentements. Je peux vous mettre en contact direct avec ces27 

deux officiers, si vous désirez ». 28 

ICC-01/14-01/18-T-306-Red-FRA WT 09-12-2024 48/103 T



Procès – Déclarations de clôture (Audience publique) ICC-01/14-01/18

09/12/2024 49

(Interprétation) Réaction de Ngaïssona le lendemain : (intervention en français)1 

« Bonjour. Si tu peux m'envoyer leur numéro par SMS pour une urgence ou son2 

adresse e-mail ? Merci.3 

(Interprétation) Résultat, le 7 octobre, le lendemain, l'interlocuteur envoie à Ngaïssona4 

une liste détaillée intitulée « besoins », donc, des besoins en matériel militaire et5 

argent. Comme je l'ai déjà dit tout à l'heure, Lakouetene avait... commencé à6 

organiser les opérations militaires à Bangui dès l'été 2013, et comme je l'ai dit7 

précédemment, des relevés téléphoniques montrent ces contacts avec Maxime8 

Mokom, Bozizé et Francis Bozizé. 9 

Vous avez vu une de ces diapositives ce matin, et comme vous le voyez, il y a une10 

demande d'argent, mais également de... de roquettes, de grenades, de munitions, et11 

cetera. 12 

Le 12 octobre 2013, une autre liste est envoyée à Ngaïssona et intitulée « Besoins de13 

zone sud » que vous avez déjà vue ce matin. Vous avez entendu... Nous avons14 

entendu les témoignages de P-2843 et P-2841qui ont confirmé le contenu de ces15 

courriels.16 

Ngaïssona, non seulement a demandé les contacts de Lakouetene et de Doguela,17 

mais il avait de fait pris contact avec eux. Et les relevés téléphoniques montrent que18 

Ngaïssona était en contact avec Doguela depuis le 13 octobre 2013 et jusqu'au19 

18 novembre 2013. 20 

C'est également corroboré par des messages Facebook et des relevés téléphoniques.21 

De plus, Ngaïssona a transféré des courriels à Éric Danboy, dont nous avons parlé22 

tout à l'heure, un ancien membre de la Garde présidentielle Bozizé, qui était23 

également un ex-libérateur. Et Éric Danboy était également le neveu de Bozizé et son24 

directeur de sécurité. Il a participé aux réunions de planification au Cameroun avec25 

Ngaïssona. 26 

Comme vous le voyez de ce courriel, Éric Danboy a répondu que (intervention en27 

français) « Le compte rendu sera fait immédiatement. » 28 
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(Interprétation) Des relevés téléphoniques montrent que le 17 octobre 2013, quelque1 

quatre heures avant la réponse d'Éric Danboy selon laquelle le compte rendu sera2 

fait immédiatement, il avait été en contact avec Ngaïssona pendant 10 minutes,3 

approximativement. 4 

P-2843 a confirmé le rôle significatif de coordinateur de Ngaïssona pendant cette5 

période, c'est-à-dire avant les attaques du 5 décembre, corroborant les témoins que6 

j'ai présentés tout à l'heure... que j'ai énumérés tout à l'heure en début de7 

présentation. Il a déclaré « Je n'ai aucun intérêt à mentir ici. Ce que je vous dis, c'est8 

que chacun sachait que j'étais en contact... savait que j'étais en contact avec9 

Ngaïssona. Et donc, pendant cette période, la situation dans le pays était terrible,10 

chacun savait que Ngaïssona était le coordinateur des Anti-balaka. Voilà pourquoi11 

ils sont venus vers moi pour avoir envoyé le document. » 12 

P-2841 a déclaré que... « Je crois qu'il était sur le terrain, et à mesure que les Anti-13 

balaka avançaient, ils prenaient des villes. C'est là où j'ai compris que c'était lui qui14 

était en charge des ressources... de la mobilisation des ressources et pour que les15 

ressources devaient... que les ressources devaient passer par lui. »16 

Il a également expliqué : « Je crois que j'en... j'ai parlé à peu près de tous les17 

politiques qui cherchaient des postes, parce que, pour eux, ils pensaient que les Anti-18 

balaka allaient renverser les Séléka, et donc ceux qui avaient financé devaient... ceux19 

qui avaient des fonds —  pardon —  devaient contribuer parce qu'ils savaient que la20 

situation des enfants sur le terrain —  et quand je dis « enfant sur le terrain », je parle21 

des Anti-balaka —  que la situation pour eux était compliquée, ils avaient besoin de22 

ressources pour pouvoir avancer. 23 

Et c'est exactement ce qu’a fait Ngaïssona. Ces contributions les ont aidés à avancer. 24 

Ngaïssona a fait en sorte d’assurer les ressources nécessaires pour soutenir et... et25 

faciliter leur avance. 26 

Encore une fois, la Défense prétend que Ngaïssona n'avait qu'un objectif de paix,27 

mais ce n'est pas vrai, ça ne tient pas. En octobre... En novembre 2013, les Anti-28 
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balaka ont continué de cibler les communautés musulmanes dans son ensemble et1 

beaucoup d'attaques ont été indiquées. 2 

P-2926 a déclaré que le 13 octobre 2013, la situation sécuritaire en République3 

centrafricaine s'est détériorée à tel point que la France a annoncé son intention4 

d'envoyer des troupes supplémentaires. 5 

Le 1er novembre 2013, le conseiller spécial des Nations Unies pour la prévention de6 

génocides, M. Adama Dieng, a affirmé qu'il n'excluait pas la possibilité d'un7 

génocide et, peu de temps après, John Ging, le directeur opérationnel du Bureau de8 

coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, a alerté —  et je le cite :9 

« Nous sommes très, très inquiets de voir que les graines d'un génocide sont10 

semées. » Fin de citation. 11 

La peur dans les médias était étendue et n'a pas pu échapper à l'attention de12 

M. Ngaïssona. Et Ngaïssona a continué de soutenir pourtant matériellement les Anti-13 

balaka. 14 

Suite aux offensives ratées de Bossangoa et Boua, le cercle intime de Bozizé, y15 

compris Ngaïssona, a doublé d’effort, coordonnant les Anti-balaka, les opérations16 

anti-balaka pour attaquer Bangui et Bossangoa. 17 

Les preuves montrent que dans la troisième semaine de novembre 2013, Ngaïssona18 

était impliqué dans la planification de la... de l’attaque du 5 décembre.19 

P-0801 a déclaré qu’il avait rencontré Ngaïssona, Bernard Mokom, Eugène20 

Ngaikosset, Franklin Bozizé, Éric Danboy et d’autres à Yaoundé, et qu’il a été21 

informé qu’une attaque sur Bangui était imminente. P-1847 corrobore ces22 

déclarations, confirmant à la demande de Ngaïssona et Bernard Mokom que23 

capitaine ... le capitaine Eugène Ngaikosset est venu à Yaoundé en novembre 201324 

recevoir des instructions par rapport à l’attaque de Bangui, afin de coordonner les25 

actions anti-balaka sur le terrain. Son témoignage précédent est clair et sans26 

équivoque.27 

Les messages Facebook, compris des échanges entre Aimé Vincent Bozizé et de28 
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nouveau Eugène Ngaïssona... Ngaikosset —  pardon —, correspondent à cette1 

déclaration. 2 

Ils confirment que Ngaïssona et Eugène Ngaikosset sont arrivés à Yaoundé à cette3 

période et que le groupe a désigné les deux hommes pour diriger les... désigné les4 

hommes pour diriger les troupes à Bangui. Ils ont également confirmé que Bozizé a5 

appelé à donner des instructions à Ngaïssona et Bernard Mokom. 6 

Voici quelques messages. 7 

(Projection du document)8 

Ici, le 21 novembre 2013 : (intervention en français) « Quand tu m’appelais, il y avait9 

Mokom et Ngaïssona à côté de moi. Du coup, je ne pouvais pas dire quelque chose.10 

Mais les choses évoluent très bien, le boss a appelé pour donner des instructions. » 11 

(Interprétation) Dans ces échanges, Aimé Vincent confirme le rôle de Ngaïssona,12 

déclarant le 25 novembre 2013 qu’ils travaillaient avec... qu’ils travaillaient avec13 

Ngaïssona, qui se trouvait au Cameroun, couvrant Douala et le déploiement des14 

éléments à la frontière camerounaise. 15 

Je vous montre ce message.16 

(Projection du document)17 

La personne demande « Ngaïssona ». Aimé Vincent Bozizé responds : (intervention en18 

français) « Il est sur Cameroun. » « De quel côté ? » Aimé Vincent Bozizé responds :19 

« Douala frontière en mouvement. » The person asks : « Est-il avec nous ? » Aimé20 

Vincent responds : « Oui. »21 

Suite au message d’Aimé Vincent à Bozizé selon lesquels Ngaïssona était en charge à22 

Douala et les mouvements à la frontière, les preuves montrent qu’à partir23 

d’octobre 2013 et ensuite, Ngaïssona et Bernard Mokom ont mobilisé, organisé et24 

financé le déploiement des jeunes à... et des FACA —  on le voit ici sur les... la carte,25 

mais on voit pas les flèches...26 

(Projection du document) 27 

Ça y est. Donc, il a organisé les mouvements et le déploiement des jeunes et des28 
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FACA de Douala et Yaoundé à travers la frontière camerounaise vers Bertoua et1 

Garoua-Boulaï à Bouar pour participer à l’attaque du 26 octobre 2013, comme je l’ai2 

déjà dit.3 

Après l’attaque échouée, Ngaïssona a continué de déployer des éléments de la4 

frontière et de Bouar vers Bossembélé pour participer aux attaques de... contre5 

Bangui et Bossangoa. 6 

P-2673 a déclaré qu’en octobre.. et novembre 2013, Ngaïssona finançait les soldats7 

pour qu’ils se déploient à Garoua-Boulaï, puis en République centrafricaine. P-2673 a8 

reçu de l’argent lui-même. Il a déclaré : « Ngaïssona a donné de l’argent à... au père9 

de Mokom parce qu’ils partagent la même résidence, et Mokom était celui qui était10 

responsable de l’argent. Et lui —  Bernard Mokom   —  en était responsable et faisait11 

rapport à Ngaïssona après coup. »12 

P-1719 corrobore ce témoignage. Il a déclaré que Ngaïssona mobilisait les13 

Centrafricains à Douala pour qu’ils retournent en République centrafricaine pour14 

combattre. Ngaïssona a financé leur transport et le transport de beaucoup d’éléments15 

qu’il a rencontrés ensuite à la frontière. P-2841 corrobore également ce récit,16 

expliquant que Ngaïssona et Bernard Mokom étaient des relais sur le terrain, ils17 

étaient censés être en charge des... au Cameroun et leur rôle était de mobiliser des18 

ressources.19 

Les messages Facebook de l’époque étaient ces témoignages et ils montrent qu’en20 

octobre et novembre et décembre, Ngaïssona et Bernard Mokom ont organisé et21 

financé le déploiement des troupes. Ils montrent également que les éléments22 

déployés en vue des attaques du 5 décembre. Et ils montrent aussi que les éléments...23 

pardon, ils montrent aussi que les éléments étaient déployés afin de préparer les24 

attaques du 5 décembre. Je n’en montrerais que quelques-uns, des exemples, parce25 

qu’il y en a beaucoup. 26 

(Projection du document)27 

Dans ce message du 31 octobre 2013, vous voyez : (intervention en français)28 
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« Ngaïssona et Mokom pour la montée des hommes à la frontière, ils prennent1 

d’abord les Gbaya et après les gardes présidentiels. »2 

(Interprétation) Et là, un autre message du 31 octobre : (intervention en français) « Mon3 

grand, les gens que Ngaïssona et Mokom envoient sur le terrain, est-ce que c’est des4 

gens de FROCCA ? Parce que, moi aussi, je suis parmi ces gens et est-ce que je peux5 

aller ? » (Interprétation) Et Yakété, dont nous savons qu’il est membre du FROCCA,6 

répond : « Oui, ce sont nos gens ». 7 

Et il y a un autre message, novembre, le 24 novembre...8 

(Projection du document)9 

(Intervention en français) « Ça va, suis là dans mes réflexions, j’ai appris que10 

Ngaïssona a demandé à nos gars de Bouar d’atteindre Bossembélé en trois jours. »11 

« Eh oui, ils ont pris du retard, car normalement, ils devraient déjà ceinturer12 

Bangui. » 13 

(Interprétation) Autre message du 1er décembre, et là, ça vient de la personne qui a14 

témoigné que Ngaïssona avait financé son transport vers la frontière. 15 

(Projection du document) 16 

Il dit : (intervention en français) « Je suis déjà en route pour la frontière, Ngaïssona17 

nous a donné quelque chose pour le transport. » 18 

(Interprétation) Les messages que je viens de montrer corroborent de manière19 

indépendante les dépositions de P-2673, P-1719, P-2841 et P-1847. Les ordres de20 

Ngaïssona concernant le déploiement des troupes sont également cohérents par21 

rapport aux relevés téléphoniques qui montrent des contacts fréquents de Ngaïssona22 

avec Ndalé —  qui était le chef à Bouar —  du... à partir du 11 novembre jusqu’à la fin23 

du mois, en 2013. 24 

En plus du déploiement des éléments du Cameroun vers la frontière, et puis vers25 

Bossembélé, Ngaïssona a demandé aux éléments de traverser de Zongo à Bangui. Le26 

témoin de la Défense, D30-4848 a reconnu le contenu de son message Facebook du27 

27 novembre 2013, où Ngaïssona et Bernard Mokom demandent aux Anti-balaka de28 
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stationner à Zongo, de traverser vers Bangui, et il informe que ceux à Douala... il1 

informe que ceux de Douala partaient vers la frontière cette nuit-là. 2 

(Projection du document) 3 

Et il dit : (intervention en français) « J’ai appris que le vieux Mokom et P. Ngaïssona4 

ont demandé aux petits, à Zongo, de traverser à Bangui sur instruction du vieux. »5 

(Interprétation) Le P-4848 a également confirmé qu’il a... pardon. D30-4848 a6 

également confirmé qu’il a reçu des informations que Ngaïssona et Mokom géraient7 

les Anti-balaka...8 

(Projection du document) 9 

... (intervention en français) « Qui gèrent les Anti —  les Anti-balaka ? Ngaïssona et10 

Mokom, et Kokaté les militaires ? », « Oui. Je crois que c’est ça. ». 11 

(Interprétation) C’est une semaine avant l’attaque du 5 décembre. 12 

Le déploiement d’éléments anti-balaka que Ngaïssona a aidé à organiser et à13 

financer a contribué à la préparation des attaques de Bangui et Bossangoa. Plusieurs14 

témoins l’ont corroboré, y compris P-0884, 0889; 1339, qui ont confirmé que les Anti-15 

balaka ont attaqué Bangui, y compris les éléments de Bossembélé, Bouar, où16 

Ngaïssona avait déployé des éléments. 17 

Mesdames et Messieurs de la Cour, les messages Facebook qu’on a montrés sont18 

juste une fraction des messages qui impliquent Ngaïssona. 19 

Malgré l’assertion de la Défense que ces échanges ne sont que de simples rumeurs20 

qui ont été fabriquées, il n’y a pas d’explication plausible de ces circonstances.21 

Il n’y a pas de raison que le nom de Ngaïssona circule parmi les membres du cercle22 

interne de Bozizé ou ses soutiens si ces échanges n’avaient rien à voir avec les Anti-23 

balaka. Son nom y est présent parce qu’il était présent et il a plus tard admis au... à la24 

Présidente Samba-Panza. Il faisait exactement ce que ces échanges décrivent. 25 

Comme nous l’avons détaillé dans nos conclusions, autour de mi-novembre 2013,26 

sous la coordination de Maxime Mokom, les Anti-balaka de Gobéré, Bossangoa,27 

Bouca et les Anti-balaka de Bouar et Bossembélé ont marché vers le sud pour mener28 
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l’attaque du 5 décembre. Maxime Mokom a également déployé des éléments de1 

Zongo à Bangui pour préparer l’attaque. Comme nous l’avons déjà vu, Ngaïssona2 

instruit à certains de ces éléments de traverser.3 

De plus, autour de fin novembre 2013, des éléments menés par Eusèbe Emténou ont4 

traversé de Zongo à Damara avec de l’équipement militaire, qui avait été envoyé5 

d’Afrique du Sud avec l’assistance de Francis Bozizé, pour qu’il soit utilisé pendant6 

l’attaque imminente sur Bangui.7 

Dans leur marche vers Bangui, les Anti-balaka ont attaqué plusieurs villes, y compris8 

Ndjo, Bossembélé et Boali. 9 

Le P-1847, qui était proche du cercle interne de Bozizé et Ngaïssona, a admis :10 

(intervention en français) « Il faut dire que les Anti-balaka commentaient beaucoup11 

d’exactions sur les populations musulmanes au cours de leur progression. Au niveau12 

de la hiérarchie des Anti-balaka, il y avait aucune sanction qui découlait de ces actes13 

criminels. » 14 

(Interprétation) Et à ce titre, Boali devrait être l’objet d’une attention spéciale, parce15 

que c’était le dernier avertissement du cercle interne de Bozizé, y compris16 

Ngaïssona, sachant qu’ils amèneraient l’attaque du 5 décembre 2013. 17 

Des... Des preuves corroborées par des données téléphoniques et des messages18 

Facebook ont montré que les Anti-balaka menés par Maxime Mokom... l’adjoint de19 

Maxime Mokom, Dedane, ont attaqué Boali la nuit du 3... du 2 au 3 décembre 2013,20 

en route vers Bangui. Ils ont tué au moins 12 personnes, y compris des enfants et21 

même de très petits enfants ont été blessés. Des femmes, des enfants qui ont survécu22 

à cette attaque ont été amenés à Bangui pour recevoir un traitement. Et du fait de la23 

nation... la nature vicieuse de cette attaque et l’âge des victimes, leur arrivée à24 

Bangui a été couverte de manière extensive par les médias nationaux et25 

internationaux. Des exemples. 26 

(Diffusion de la vidéo)27 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2012-0523,28 
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sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue1 

française] 2 

« MJ : [Voix off]. Génocide, le mot est lâché. Deux jours après l’intervention de3 

Laurent FABIUS, le Président DJOTODIA contre-attaque. Il a convoqué les4 

photographes dans ce bâtiment du centre-ville, un massacre avisé des musulmans à5 

42 kilomètres de BANGUI, 12 morts selon les SELEKA. 6 

[00:13:52. Changement de plan : Vue sur un homme non identifié en uniforme qui7 

parle devant la caméra et des personnes blessées dans un pick-up] 8 

INI : Ils ont été massacrés par ça.9 

INI : Na kômî na ngäi. 10 

MJ : [Voix off]. Les survivants ont été rapatriés ici et ils sont exhibés dans des11 

camions, les musulmans accusent les chrétiens. 12 

[Les deux lignes suivantes sont prononcées simultanément]13 

INI : <SAG> 14 

MJ : [Voix off]. Ils ont tué beaucoup de gens chez moi, ils ont coupé la tête de mon15 

mari devant nos propres enfants et en suite ils ont mis le feu à notre maison. 16 

[00:14:26. Changement de plan : Vue sur le président DJOTODIA et des hommes en17 

uniforme] 18 

MD : C’est ça le pré-génocide, c’est ça le pré-génocide. Mais nous sommes débordés,19 

regardez-moi ça, est-ce que c’est vraiment humain ? Nous prenons le monde entier à20 

témoin. » 21 

Mme STRUYVEN : [12:36:16] Le P-1847 a témoigné, Mesdames et Messieurs de la22 

Cour, que Dedane l’avait appelé pour confirmer que c’était son groupe qui a attaqué23 

les Peul à Boali et que ce groupe —  je cite : (intervention en français) « ont commis des24 

dégâts. » (Interprétation) P-1847 a ajouté qu’il a suivi les informations comme tous les25 

autres sur France 24, sur RFI, et qu’il a vu qu’il y avait eu : (intervention en26 

français) « Il y avait les cas de braquage, le cas de... quelques dérapages de27 

musulmans, les trois véhicules brûlés. »28 
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(Interprétation) De nombreux autres témoins, y compris P-2546 et 0974, ont confirmé1 

avoir vu les images sur France 24, Afrique 24 et d’autres médias. P-0884 a reconnu2 

être au courant de l’attaque sachant que c’était une nouvelle publique. De même,3 

D30-4848 a témoigné que, depuis le Cameroun, tout le monde suivait de près la4 

situation, et y compris à la télé et à la radio. 5 

Des messages Facebook démontrent que des membres du cercle rapproché de Bozizé6 

étaient au courant que les victimes avaient été amenées à Bangui, mais ils ont7 

minimisé et tourné en ridicule cet événement, y compris Yakété, D30-4679 et d’autres8 

personnes qui ont participé à cette réunion à l’invitation de Ngaïssona. 9 

Je vous montrerai quelques vidéos.10 

Dans un message du 3 décembre, l'interlocuteur a dit : (intervention en français)11 

« Djotodia est parti voir le colis de Boali. Il a fait aller-retour. Les corps des Séléka12 

ramenés. » 13 

(Interprétation) Il montre que le cercle proche de Bozizé considérait ces victimes14 

comme étant des Séléka. Le message ou les messages montrent également qu'ils ont15 

tourné en ridicule l'intervention de Laurent Fabius plus tôt qui disait que la16 

Centrafrique vivait un génocide.17 

(Intervention en français) « Poubouani Josée Manu (phon.) m'a dit ça ; est-ce que vous18 

avez suivi les conneries de Fabius sur RFI ? »19 

(Interprétation) Vous voyez ici la réaction de Yakité. 20 

(Intervention en français) « Les Anti-balaka ont massacré les Séléka vers la route de21 

Boali au niveau de PK 45. C'est ça qu'ils sont énervés. Et la panique règne, les écoles22 

fermées. »23 

(Interprétation) Réponse de Yakité : « Oui, c'est cela. Les combats... Les combats ont24 

débuté depuis hier soir et se poursuivent. Nos hommes leur ont infligé de bonnes25 

corrections. »26 

(Interprétation) Comme je l'ai dit, Madame et Messieurs de la Cour, l'attaque de Boali27 

était emblématique. Elle représente le dernier avertissement avant l'attaque28 

ICC-01/14-01/18-T-306-Red-FRA WT 09-12-2024 58/103 T



Procès – Déclarations de clôture (Audience publique) ICC-01/14-01/18

09/12/2024 59

du 5 décembre. Et, à ce moment-là, Ngaïssona et Bozizé, leur cercle proche savaient1 

sans aucun doute que des milliers d'éléments rassemblés autour de Bangui allaient2 

commettre des exactions contre la population musulmane à Bangui et... comme ils3 

l’ont fait à Bossangoa et dans chaque village qu'ils ont traversé dans leur marche4 

vers la capitale. Ngaïssona a choisi d’ignorer ces avertissements de manière5 

volontaire et décidé... il a choisi de poursuivre le plan d’attaquer Bangui. Il a utilisé6 

et instrumentalisé le ressentiment existant contre les Séléka à son propre compte. 7 

Au 5 décembre 2013, des... Au 4 décembre 2013, des Anti-balaka venant de8 

différentes zones ont encerclé Bangui. Ils se sont rassemblés principalement derrière9 

la montagne à Boy-Rabe, Bazoubangui ou Bazabangui. Ils étaient partout, y compris10 

à Boeing. 11 

Et comme il a été expliqué en détail par mon collègue, Maxime Mokom a12 

communiqué avec Yekatom au sujet du déploiement de ces éléments à Banga pour13 

Projet. 14 

Et malgré l'avertissement que l'attaque causerait de nombreux décès au sein des15 

civils, les responsables de ces groupes ont décidé qu'il ne voulaient pas de dialogue,16 

mais la guerre. Vous avez entendu le témoignage de P-0876 qui a dit qu'il était averti17 

que les Anti-balaka à la colline n'allaient pas épargner les civils musulmans et les18 

Séléka. Il a révélé que c'était connu que les Anti-balaka ciblaient les musulmans. 19 

De nombreux témoins ont témoigné aux premières heures du 5 décembre 2013 que20 

des milliers d'Anti-balaka ont attaqué Bangui, ils sont passés dans diverses zones, et21 

certains étaient commandés par des officiers FACA et des officiers non en fonction22 

comme Yekatom, Konaté et Ngrémangou. D'autres étaient menés par des23 

commandants improvisés tels que Andjilo et Lébéné... Lébéné. 24 

L'échelle de l'attaque. 25 

La coordination et la méthode de déploiement de cette attaque démontrent que les26 

Anti-balaka étaient nombreux, organisés, structurés. Ils ont ciblé des lieux27 

spécifiques comme l'Assemblée nationale, le camp Kassaï ou alors les quartiers Fouh28 
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et Boy-Rabe. Des preuves montrent que les FACA et les civils ont rejoint les1 

Anti-balaka dans leur marche vers Bangui, que des jeunes de Bangui, y compris ceux2 

qui avaient été précédemment mobilisés au sein des COCORA et COAC, ont3 

également rejoint les rangs des Anti-balaka avant les attaques. Des civils rejoignaient4 

les Anti-balaka, comme l’a témoigné 1525. 5 

Vous avez entendu dans une interview radio de Lin Banoukepa, qui confirmait que6 

le FROCCA était la tête politique des Anti-balaka. 7 

Dans nos conclusions, les preuves montrent que Maxime Mokom a communiqué8 

avec Ngrémangou, Konaté, d'autres, y compris Yekatom, comme mes collègues vont9 

l’expliquer un peu plus tard. Des données téléphoniques corroborent le rôle de10 

coordination de Maxime Mokom, comme vous le voyez sur cette diapositive, dès11 

le 15 novembre jusqu'au 4 décembre. C'est juste quelques-uns des appels qui ont été12 

passés. Maxime a eu plus de 60 contacts avec Ngrémangou, 200 contacts avec13 

Konaté, 20 avec Yekatom, 10 avec Ngaïssona, 180 avec Lakouetene qui gérait14 

l'équipement militaire, et puis de 200 avec Bejouane, un des chefs des Anti-balaka15 

qui est venu de Gobéré. 16 

Le 4 et le 5 décembre, Maxime... le téléphone de Maxime Mokom était actif sans17 

interruption tout au long de la nuit. Des relevés téléphoniques montrent que, en plus18 

de ses contacts avec Ngrémangou, Konaté, Yekatom, Ngaïssona, Lakouetene et19 

Bejouane, les 4 et 5 décembre, il a communiqué avec d'autres chefs anti-balaka et20 

même avec son père Bernard Mokom.21 

Voilà la liste des individus avec lesquels il a été en contact pendant l'attaque. 22 

Et après le 5 décembre et jusqu'à son retour à Bangui le 6 février 2014, Maxime23 

Mokom est resté en contact, entre autres, avec Ngaïssona, Ngrémangou, Konaté,24 

Yekatom et d'autres, comme vous pouvez le voir sur la diapositive affichée. 25 

Madame et Messieurs de la Cour, les preuves présentées démontrent clairement que26 

Ngaïssona était impliqué dans la préparation de l'attaque du 5 décembre, mais27 

également dans son exécution. 28 
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P-2625, 0884, 2673, 1847, 0992, 0306 établissent clairement que Ngaïssona était au1 

courant et était impliqué dans l'attaque. Je vais vous donner quelques exemples. 2 

P-2673 témoigne que sur les ordres de Bozizé, Ngaïssona a correspondu avec3 

Yambété et Konaté pour retarder l'attaque pour permettre aux éléments de Bouar et4 

Bossangoa de rejoindre ceux qui étaient à Bangui. 5 

P-1847 a affirmé que Ngaïssona a demandé aux combattants de se reposer avant6 

l'attaque. 7 

P-0884 a témoigné que Ngaïssona a discuté de l'attaque imminente en avance, et cela8 

est témoigné... corroboré par le témoignage de P-0306 qui établit que Ngaïssona était9 

en contact avec Konaté et Ngrémangou. 10 

De nombreux autres témoins ont également confirmé l'implication de la... le contact11 

entre Ngaïssona et Ngrémangou avant l'attaque. Leurs témoignages corroborent...12 

sont également corroborés par des données téléphoniques. 13 

Comme vous pouvez le voir sur cette diapositive, entre le 15 novembre et14 

le 4 décembre, Ngaïssona... Ngaïssona a eu plus de 40 contacts avec Dedane. Il a eu15 

des contacts avec Dedane, de nombreux contacts avec Ngrémangou, 15 avec Konaté,16 

50 avec Ngaya, 150 avec Wénézoui et 15 avec Lakouetene qui était chargé de la17 

logistique militaire comme je l'ai dit un peu plus tôt. 18 

En plus, entre le 1er et le 4 décembre, Ngaïssona était en contact avec Bejouane qui est19 

devenu le chef d'état-major des Anti-balaka par la suite.20 

Et le 5 décembre 2013, Ngaïssona était en contact avec Ngrémangou, Wénézoui et21 

Lakouetene. 22 

En plus de ces contacts avec ces acteurs clés, Ngaïssona a contribué aux crimes qui23 

font l'objet de cette procédure en promettant soutien financier aux éléments, et il a24 

tenu à sa promesse. Les Anti-balaka ont été déployés derrière la colline25 

Bazoubangui, ils ont approché Ngaïssona qui s'est engagé à leur apporter du26 

soutien.27 

P-0992 a témoigné que les Anti-balaka ont contacté Ngaïssona avant l'attaque, et que28 
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Ngaïssona leur a promis un soutien financier, et que c'était le seul qui a été... qui1 

voulait les aider, les autres étaient sur la défensive, les autres étaient effrayés par la2 

sauvagerie, l'animosité des Séléka. 3 

Qui d'autre ? Qui d'autre ? Ce n'était que Ngaïssona, Ngaïssona était le seul, c'est lui4 

qui est venu pour... quelqu'un devait nettoyer...5 

P-0992 a essayé de se rétracter sur ses propos en disant que Ngaïssona n’a apporté6 

son soutien financier qu’après le 5 décembre, mais il a toutefois confirmé que7 

Ngaïssona avait promis une assistance financière aux Anti-balaka, de soutenir les8 

éléments avant que l'attaque du 5 décembre ne soit menée. 9 

P-0306 a également témoigné que Ngaïssona avait promis un soutien financier à leur10 

arrivée à Bangui et à la fin de leur opération. Ce témoignage est corroboré par le11 

témoignage de P-0808.12 

Les objectifs des Anti-balaka étaient de prendre contrôle de la capitale, renverser13 

Djotodia et recouvrer le pouvoir. Dans... Comme dans leurs attaques précédentes, ils14 

ont attaqué les populations civiles musulmanes. Les crimes commis dans cette15 

attaque ont été largement relayés sur les médias. 16 

Pour 2841 et d'autres témoins, la commission des crimes par les Anti-balaka était17 

prévisible. Il a dit : « Je pouvais prévoir que ce conflit serait violent et sanglant. Les18 

Anti-balaka allaient déjà trop loin avant le 5 décembre. » Malgré cela, Ngaïssona est19 

resté aux côtés des Anti-balaka. 20 

Des données téléphoniques montrent que, entre le 5 décembre et son retour à Bangui21 

le 14 janvier 2014, Ngaïssona est resté en contact avec Maxime Mokom,22 

Ngrémangou, Konaté, Namsio, Wénézoui et Feissona. En plus, il était tenu au23 

courant des activités des Anti-balaka. 24 

Dans les semaines qui ont suivi l'attaque du 5 décembre, des responsables25 

anti-balaka ont continué à communiquer et coordonner physiquement les activités à26 

Bangui. 27 

Le 27 décembre 2013 ou autour de cette date, près de 26 chefs anti-balaka se sont28 
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rencontrés à l'école Yamwara. Il y avait Ngrémangou, Yekatom, Wénézoui,1 

Kamezolaï, entre autres, pour coordonner les activités anti-balaka. Ces données2 

montrent que Ngaïssona était tenu au courant des activités. 3 

Je vais vous montrer un exemple du 28 décembre 2013 dans un e-mail dans lequel4 

Ngaïssona demande... Ngaya demande à Ngaïssona : (intervention en français)5 

« Bonjour, Excellence. Juste vous transmettre les documents de nos petits.6 

Communiqué de presse et exigences qui feront l'objet des négociations éventuelles.7 

Vos réactions sont attendues quant aux exigences des CLPC. Merci. À bientôt. » 8 

Vous prendrez note de la référence à « nos petits ».9 

Entre janvier... 8 janvier 2014 et le 13 janvier 2014, Ngaïssona a... reçoit de nombreux10 

documents de CLPC anti-balaka qu'il transmet systématiquement à Franklin Bozizé.11 

Vous avez des preuves devant vous. Des documents sont des communiqués de12 

presse, des rapports des réunions signés par Namsio, Wénézoui et Ngrémangou, qui13 

demandent un retour à l'ordre constitutionnel. Je n'ai pas besoin de les présenter14 

tous ici, ils sont contenus dans votre dossier. 15 

En plus d’être tenu au courant des activités sur le terrain, Ngaïssona a continué à16 

s'impliquer dans des questions militaires, ce, avant son retour à Bangui. Les preuves17 

démentent l'assertion de la Défense selon laquelle sa nomination comme18 

coordonnateur général à son arrivée à Bangui était une surprise. Comme vous19 

pouvez le voir, dans cet e-mail et les pièces jointes, le 8 janvier 2014, Ngaïssona20 

discute avec Franklin Bozizé.21 

Normalement, une diapositive avec un e-mail devrait s'afficher où Ngaïssona22 

discute avec Franklin Bozizé, répondant à sa requête détaillée pour des armes et des23 

munitions. Ngaïssona demande à Franklin Bozizé d’ajouter à la liste plus de24 

mitraillettes et relaye les demandes financières des Anti-balaka. 25 

Ngaïssona... Vous avez entendu le témoignage de P-1719 qui stipule que Ngaïssona26 

a continué à communiquer avec les Anti-balaka stationnés à Garoua-Boulaï, y27 

compris Sabe, Rocca Mokom, Aaron Ouilibona et Yambété. Il leur a promis des28 
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armes et leur a instruit de s'attaquer à Beloko le 20 janvier 2014. Beloko a été attaqué1 

malgré la démission de Djotodia 10 jours plus tôt. 2 

Je ne sais pas si vous souhaitez que nous prenions une pause maintenant.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:36] Je pense que cela4 

serait pertinent. 5 

Nous prendrons la pause maintenant jusqu'à 14 heures. 6 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:53:46] Veuillez vous lever.7 

(L'audience est suspendue à 12 h 53)8 

(L'audience est reprise en public à 14 h 02)9 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:02:48] Veuillez vous lever.10 

Veuillez vous asseoir.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:03:17] Bien. Tout tend à12 

faire croire que c'est M. Garcia qui va prendre la parole ensuite.13 

M. GARCIA   (interprétation) : [14:03:31] Oui, absolument, Monsieur le Président,14 

Messieurs, Madame les juges.15 

Simplement informer la Chambre que nous n'allons pas poursuivre avec la16 

responsabilité pénale individuelle de M. Ngaïssona. On va reprendre ma17 

présentation. M. Vanderpuye va sans doute aborder la question en conclusion. 18 

Merci beaucoup. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:03:51] Oui, poursuivez.20 

M. GARCIA   (interprétation) : [14:03:54] Et simplement vous dire que Me Niang n'est21 

pas avec nous cet après-midi mais que le reste de l'équipe de l'Accusation est22 

inchangé. Ah ! Non ! On a Leila, une personne supplémentaire qui... qui... qui est23 

avec nous cet après-midi au dernier rang.24 

(Intervention en français) Monsieur le Président, Madame la juge, Messieurs les juges,25 

j'ai l'intention de vous parler brièvement des éléments de preuve que l'Accusation26 

estime sont importants en ce qui concerne la responsabilité individuelle criminelle27 

de M. Yekatom. 28 
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Je n'ai pas l'intention évidemment —  et le temps ne le permet pas —  de revenir sur1 

tous les éléments. Je vais principalement aborder les points les plus saillants. 2 

Et en ce qui concerne ce qui reste, les autres éléments de preuve, on s'en remet aux3 

conclusions écrites qui ont déjà été fournies à la Chambre.4 

Alors, essentiellement, Monsieur le Président, ce que la preuve révèle, lorsqu'on5 

regarde l'ensemble de la preuve, c'est que c'est en suivant... en suivant les ordres6 

criminels de M. Yekatom que ses éléments ont commis les crimes contre l'humanité7 

et les crimes de guerre qui lui sont reprochés dans les chefs d'accusation.8 

Alors, vous avez essentiellement eu devant vous énormément de preuves. Mon9 

collègue, Me Vanderpuye, vous en a fait, évidemment, un tableau assez large. 10 

En ce qui concerne M. Yekatom, on constate, de par la preuve, qu'il a agi par11 

l'intermédiaire de son groupe anti-balaka qui se trouvait être une organisation12 

hiérarchique de type militaire, ce qu'on appelle un appareil de pouvoir organisé,13 

hiérarchique sur laquelle —  et la preuve le démontre, Monsieur le Président, il avait14 

une autorité, un contrôle, un pouvoir incontesté. Plusieurs témoins en ont parlé. 15 

Et ces crimes ont été commis, Monsieur le Président, dans la mise en œuvre d'un16 

plan commun qui était en soi de nature criminelle, qui visait à cibler de façon17 

violente les personnes de confession musulmane qui se trouvaient dans sa région de18 

contrôle.19 

En fait, Monsieur le Président, Messieurs les juges, Madame la juge, lorsqu'on20 

regarde la preuve, ce qui devient évidemment, non seulement... mis à part21 

évidemment cette hostilité anti-musulmane virulente qui était... avec laquelle étaient22 

imprégnés les membres de son groupe anti-balaka, c'est le fait que M. Yekatom a su23 

utiliser et exploiter cette hostilité anti... envers les personnes de confession24 

musulmane pour justement mettre en preuve... mettre en œuvre son plan commun,25 

et des actes criminels qui ont été commis selon ce plan commun.26 

Alors, lorsqu'on regarde l'ensemble de la preuve, le plan commun. Alors,27 

M. Yekatom a, évidemment, en ayant une position d'autorité la plus importante au28 
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sein de son groupe anti-balaka et afin d'assurer l'exécution de ses ordres pour mettre1 

en œuvre son plan criminel avec les membres de son groupe, de violemment cibler2 

la population civile de confession musulmane du sud-ouest de la République3 

centrafricaine, incluant celle se trouvant dans sa zone de contrôle, Bangui, et sur la4 

route PK9-M'Baïki. 5 

C'est le plan commun qu'on avait... dont on parle depuis un certain temps. Quelle a6 

été la contribution de M. Yekatom   ? Alors, la contribution de M. Yekatom telle7 

qu'elle ressort de la preuve est la suivante : dans un premier temps, c'est M. Yekatom8 

lui-même qui a créé son groupe anti-balaka. La preuve le dit, il y a Me Vanderpuye9 

qui en a passé... qui a passé un enregistrement vidéo ce matin. Et il y a d'autres10 

enregistrements vidéo évidemment en preuve dans lesquels M. Yekatom parle du11 

fait que c'est lui-même qui a eu cette idée de créer son groupe anti-balaka alors qu'il12 

se trouvait à Zongo. Il a structuré et il a organisé ce groupe anti-balaka dans la13 

brousse et selon une hiérarchie de type militaire, car rappelons-le, M. Yekatom14 

lui-même étant un soldat de carrière avait déjà de l'expérience dans la matière. Et ce15 

qu'il a fait, Monsieur le Président, c'est qu'il s'est positionné en tant que chef de son16 

groupe anti-balaka. Un chef qui était incontesté.17 

Et qu'est-ce qu'il a utilisé justement pour faire en sorte que son autorité ne soit pas18 

contestée, c'est la violence. La violence non seulement à l'égard de ses ennemis, mais19 

la violence à l'égard de ses propres éléments. Alors, ça va justement d'agressions à20 

faire tirer des coups de feu, à tuer des personnes.21 

Rien, Monsieur le Président, absolument rien —  et c'est quand même assez22 

important à saisir ce principe et c'est ce qui ressort de la preuve —  il n'y a rien qui se23 

faisait au sein de son groupe sans l'autorisation de M. Yekatom. 24 

Alors, on a parlé —  et évidemment, ça c'est important par rapport à tous les chefs25 

d'accusation, mais c'est très important par rapport à l'incident de Yamwara. Et ma26 

collègue va vous en parler possiblement cet après-midi sinon demain matin —  rien27 

ne se faisait sans son autorisation, et ce, dû au fait qu'il avait une autorité qui était28 
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incontestée.1 

La preuve également vous démontre, concernant cette autorité incontestée, que2 

M. Yekatom pouvait... et c'était le seul à décider de la vie d'autrui. Vous avez un3 

témoin à charge de l'Accusation, c'est au transcrit T-155, la version française,4 

page 38, ligne 27 à la page 39, ligne 5, qui dit : « Si M. Yekatom disait que vous étiez5 

libéré —  je paraphrase —, vous alliez être libéré. Mais si M. Yekatom disait qu'il6 

fallait vous tuer, alors vous alliez être tué. »7 

Alors, ça en dit long quand même de ce pouvoir incontesté et de cette autorité de8 

M. Yekatom au sein de son groupe anti-balaka. Et c'est cette autorité que9 

M. Yekatom a utilisée pour justement commander, ordonner à ses éléments de10 

commettre les crimes pour lesquels il se trouve ici présent devant la Chambre.11 

La preuve également, Monsieur le Président, Madame la juge, Messieurs les juges,12 

démontre que M. Yekatom alors qu'il était en train de créer et d'organiser, de13 

structurer son groupe de type militaire, il a regroupé au sein de son groupe des14 

personnes, des hommes, des femmes —  à la suite, il a recruté également... il y a eu15 

également du recrutement d'enfants —  qui avaient ceci en commun —  et c'est quand16 

même assez important, et on le voit clairement dans les vidéos contemporaines qui17 

ont été prises au mois de décembre, au mois de janvier. On le voit clairement, ils18 

parlent d'eux-mêmes ces... ces enregistrements vidéos. Ces personnes-là qu'il a19 

regroupées avaient une soif de vengeance, soif de vengeance envers les Séléka qui20 

étaient jumelée également, Monsieur le Président, avec une hostilité violente,21 

virulente même, envers les personnes de confession musulmane. 22 

Et cette hostilité virulente, d'après ce qu'on voit même dans les enregistrements23 

vidéo, elle existait parce qu'ils estimaient que les personnes musulmanes étaient des24 

supporters des Séléka qui avaient... leur avaient causé tellement de torts, voire même25 

des complices. Alors, c'est essentiellement le genre de personnes qui faisaient26 

partie... les éléments de M. Yekatom, c'étaient des gens qui étaient déjà imprégnés27 

avec cet état d'esprit contre les personnes confession... de confession musulmane. 28 
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Et je peux vous dire déjà, Monsieur... Monsieur le Président, parce que je vais en1 

parler, ce n'est pas quelque chose qu'il cachait. Lorsqu'on regarde les2 

enregistrements vidéo —  et on vous en a parlé... on en a parlé beaucoup évidemment3 

dans nos déclarations écrites —  c'est ce qui ressort. Il n'y a personne qui se cache4 

lorsqu’ils font des déclarations d'avoir égorgé des personnes de confession5 

musulmane. Bien au contraire. On s'en vante publiquement devant d'autres6 

personnes qui tiennent à la main des machettes et qui font eux aussi des menaces,7 

qui menacent les musulmans, qui menacent de leur faire toutes sortes d'actes, de8 

gestes violents. Il n'y a rien qui est caché. Tout est public. Pourquoi ? Parce que ce9 

n'était pas simplement toléré au sein du groupe de M. Yekatom mais c'était10 

encouragé. Et lorsqu'on regarde, lorsque vous allez regarder... prendre le temps de11 

regarder ces enregistrements vidéo une fois de plus, vous allez voir que c'est12 

essentiellement ce qui ressort, cette publicité, ce manque de gêne.13 

M. Yekatom a également, Monsieur le Président —  mis à part d'avoir créé, structuré,14 

organisé son groupe anti-balaka —, il a également planifié, préparé et mené l'attaque15 

de Bangui avec son groupe anti-balaka. La Chambre a entendu la preuve à cet égard16 

via de la preuve qui a été fournie par les témoins à charge importants, à huis clos17 

partiel, je n’ai pas l’intention de revenir sur ça, la Chambre est bien éclairée. Mais ce18 

qu’il en ressort, c’est que M. Yekatom a attaqué, a mené l’attaque de son groupe sur19 

le marché de Boeing, à Boeing.20 

Et le marché de Boeing, disons-le clairement, Monsieur le Président, ce n’était pas21 

une cible légitime militaire, c’était un marché où se trouvaient les commerçants. Des22 

commerçants qui avaient passé la nuit à protéger le peu de biens qu’ils avaient. Ils23 

ont tué sept de ces commerçants ; d’autres se sont enfuis. Il aurait pu y avoir plus de24 

décès. Et ces personnes-là, c’est des commerçants, je n’ai pas besoin de le dire non25 

plus, mais je constate que dans la déclaration... des déclarations écrites de la Défense,26 

il a été question, évidemment, de leur caractère. C’étaient des commerçants,27 

Monsieur le Président, qui se trouvaient dans leur marché, dans leur boutique, à28 
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protéger leurs biens, qui n’étaient pas des cibles militaires, ce n’étaient pas des1 

personnes qui étaient impliquées dans la perpétration ou qui... qui étaient2 

impliquées dans les hostilités, aucunement. 3 

Il y a mon collègue, Me Pierre Belbenoit, qui va revenir sur cette question, étant4 

donné qu’il a été... que cette question a été adressée par la Défense dans son5 

mémoire.6 

Alors, vous avez ces geste-là de la part de ces éléments et, essentiellement, ces geste-7 

là ont été commis en obéissant à M. Yekatom et les ordres qu’il a donnés la veille de8 

l’attaque de Bangui. La Chambre a entendu parler, la Chambre a entendu les9 

témoins... le témoin... un des témoins principal de l’Accusation en parler, et c’est le10 

fait qu’un ordre criminel a été donné par M. Yekatom la veille, à ses éléments, en11 

leur disant non seulement, évidemment, de s’attaquer aux Séléka, mais aussi à la12 

population civile musulmane, spécifiquement les hommes. Des civils, Monsieur le13 

juge, et non pas des cibles militaires légitimes, non pas des personnes qui étaient14 

impliquées dans les hostilités. Aucunement. Et c’est ce qui est arrivé. Ces éléments,15 

évidemment, étant donné son autorité incontestée et son pouvoir sur son groupe, ont16 

obéi à ses ordres... ses ordres à la lettre, incluant, Monsieur le Président, la17 

destruction de la mosquée de Boeing.18 

Je ne vais pas, évidemment, rentrer dans les détails, parce que c’est de la preuve qui19 

a été donnée à huis clos partiel, mais la Chambre a également entendu de la preuve20 

que des ordres similaires ont été donnés par M. Yekatom alors qu’il entraînait ses21 

éléments en préparation et, justement, en vue de cette attaque, de s’en prendre à des22 

civils, des civils de confession musulmane. 23 

Et ce n’est pas tout, Monsieur le Président. Ce genre d’ordre a été répété. Alors, vous24 

avez deux témoins, quand même assez importants dans ce dossier, qui se25 

corroborent, justement, sur la volonté de M. Yekatom de vouloir s’en prendre à des26 

civils de confession musulmane. Un appuie l’autre. 27 

Vous avez le témoignage du témoin 1839, au transcrit 171, page 35, lignes 5 à 19.28 
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M. Yekatom a répété, il a dit à ses éléments, alors qu’ils se trouvaient sur la route de1 

Mbaïki, de tuer les personnes... les musulmans qui se trouvaient dans leur zone de2 

contrôle. C’est essentiellement le même genre d’ordres criminels, Monsieur le3 

Président, et ce sont des ordres qui ont été obéis à la lettre. 4 

Alors, en somme, lorsqu’on regarde la preuve au dossier, plus précisément la preuve5 

de l’Accusation, vous avez une preuve hors de tout doute raisonnable, Monsieur le6 

Président, Madame le juge, Messieurs les juges, que ce sont ses ordres de nature7 

permanente, parce que vous avez un témoignage à cet égard, que c’était des ordres8 

de nature permanents, qui ont... qui ont amené les éléments de M. Yekatom, les9 

membres de son groupe anti-balaka, à tuer des civils, des commerçants musulmans10 

lors de l’attaque du marché de Boeing et celui du quartier de Cattin le 5 décembre, à11 

Bangui. 12 

Ce sont ces mêmes ordre de nature permanente qui ont amené ses éléments à détenir13 

des personnes, des civils encore une fois, sept personnes —  trois personnes qui14 

étaient de confession musulmane, trois femmes —, les enlever et torturer et de tuer15 

l’une d’entre elles : M. Lapo N’Gomat. 16 

Et ce sont ses ordres, Monsieur le Président, qui ont amené ses éléments à prendre17 

part dans le meurtre de l’adjoint du maire Djido Saleh, à Mbaïki.18 

Monsieur le Président, ce sont ses ordres, la violence, la peur de ses ordres, la peur19 

qu’elle engendrait dans la population, la peur de la violence de son groupe, causée20 

par leurs gestes, qui a causé également le transfert forcé et la déportation de milliers21 

de personnes, de centaines de milliers de personnes, Monsieur le Président, qui se22 

trouvaient à tous les endroits où le groupe de M. Yekatom passait. Des gens de23 

Bangui qui se sont retrouvés à Boeing, qui se sont retrouvés à PK 5, d ’autres24 

personnes qui se sont retrouvées à Mbaïki. Alors, ce sont des personnes qui ont dû25 

quitter leur communauté, ils ont été déracinés, Monsieur le Président, et certains —26 

 on a entendu la preuve —  qu’avec les vêtements sur leur dos. Ils sont dû laisser le27 

peu qu’ils avaient déjà quelque part : leur habitation, leur maison, leurs biens, les28 
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choses ont été abandonnées à Mbaïki. La Chambre a ces éléments de preuve1 

également. 2 

En somme, Monsieur le Président, les ordres de M. Yekatom ont également... et la3 

mise en œuvre du plan commun ont également mené à la persécution des personnes4 

civiles de confession musulmane. 5 

M. Yekatom a également recruté d’enfants... des enfants de moins de 15 ans dans son6 

groupe. Étant donné son autorité, son pouvoir au sein de son groupe, rien ne se7 

passait sans qu’il le sache et sans qu’il l’autorise. Vous avez les éléments de preuve8 

qui vous l’appuient.9 

En ce qui concerne la mens rea de M. Yekatom, lorsqu’on regarde, Monsieur le10 

Président, ses ordres, la nature criminelle de ses ordres, la nature criminelle de son11 

plan commun, on ne peut qu’arriver, hors de tout doute raisonnable, au fait que12 

M. Yekatom a agi de façon volontaire et qu’il voulait, justement, que les éléments13 

objectifs des crimes qui lui sont reprochés soient commis par ses éléments. 14 

À tout le moins, Monsieur le Président, à tout le moins, vous avez suffisamment15 

d’éléments de preuve pour en venir à la conclusion, vu, évidemment, le contexte,16 

l’hostilité anti-musulmane, une hostilité violente —  violente, c’est la seule façon dont17 

je peux la catégorie... catégoriser —  que M. Yekatom devait savoir que les crimes qui18 

ont été commis par ses éléments allaient subvenir dans le cours normal des19 

événements.20 

En ce qui concerne ce plan commun, j’en reviens pour donner certains détails des21 

preuves que la Chambre connaît déjà, mais simplement pour mettre l’emphase sur22 

certaines. Alors, évidemment, vous avez les ordres criminels de M. Yekatom, je les ai23 

déjà... j’en ai déjà parlé, je n’ai pas l’intention de retourner dessus, mais c’est une24 

preuve qui est quand même principale lorsqu’on est à considérer, à déterminer si,25 

essentiellement, il y avait un plan commun criminel. Il a donné l’ordre de tuer des26 

civils de confession musulmane.27 

Et la preuve démontre que le 5 décembre, évidemment, et que par la suite, les ordres28 
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de M. Yekatom ont été suivis à la lettre.1 

Alors, les ordres, la commission de crimes par ses éléments vous démontrent ce plan2 

commun. Et à cet égard, vous avez la preuve du P-1339 et P-1839. 3 

Alors, lorsqu’on regarde les crimes commis, les meurtres commis par les membres4 

du groupe anti-balaka de M. Yekatom à Bangui, à Yamwara, à Mbaïki, les actes de5 

torture, les autres gestes criminels qu’ils ont commis, tous ces éléments démontrent6 

l’existence de ce plan commun de cibler de façon violente les personnes de7 

confession musulmane dans sa zone de contrôle. 8 

Mais vous en avez plus. Vous avez également les enregistrements vidéo. Mon9 

confrère, Me Vanderpuye vous en a parlé, évidemment, et ce sont... et j’en ai fait10 

mention au tout début de ma présentation également. Ce sont des enregistrements11 

vidéo qui parlent d’eux-mêmes. On n’a pas besoin trop de présentation, mais ils12 

nous permettent, Monsieur le Président, d’être aux premières loges, de constater13 

cette hostilité violente anti-musulmane avec laquelle étaient imprégnés les membres14 

du groupe de M. Yekatom à l’époque des crimes, et ce, du bas de la hiérarchie, où se15 

trouvaient les éléments, jusque... jusqu’aux commandants. Aucune différence n’était16 

faite entre les Séléka et les civils... et les civils de confession musulmane. 17 

Alors, juste avant de jouer la... le premier enregistrement vidéo, on va voir dans18 

celui-ci —  et c’est CAR-OTP-2065-0436 et pour les fins des interprètes, le transcrit se19 

trouve à CAR-OTP-2107-1539, à la page... à la page 1540, lignes 1 à 18 —, nous allons20 

voir nul autre qu’un des lieutenants, quand même très important, de M. Yekatom, le21 

deuxième adjoint de M. Yekatom qui deviendra par la suite, on le sait tous, son bras22 

droit, Habib Beina, évoquer la possibilité d’un génocide. 23 

Alors, si on pourrait peut-être jouer la vidéo. 24 

Alors, voici la vidéo. 25 

(Diffusion de la vidéo) 26 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-0436,27 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue28 
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française] 1 

« [00:00:00. Début de l’enregistrement. Vue sur un homme qui se fait interviewer2 

dans la brousse, accompagné de quelques hommes] 3 

INI : Les chrétiens souffrent beaucoup. Voyez, voyez comment ? Pour cher… pour4 

trouver à manger, c’est difficile. Hein ?5 

INI : Trouver quoi … moi … manger, ça, ça devient difficile.6 

Journaliste : Pourquoi ils sont là ces messieurs ? 7 

INI : Ils fuient les SELEKA. 8 

INI : À cause de ces SELEKA.9 

INI : À cause de ces SELEKA là. Voyez, les Tchadiens, les Soudanais, les Touraboural10 

[phon.], les Janjaweed. Voyez ? Hein ? Il faut qu’ils repartent chez eux. Hein ? C’est11 

la CENTRAFRIQUE, c’est pas le TCHAD. Idriss DÉBY peut pas commander12 

jusqu’ici. Euh … qui là ? AL-BASHIR peut pas commander jusqu’ici ; c’est la13 

CENTRAFRIQUE. S’ils ne veulent pas démissionner dans trois jours, on va faire le14 

… le génocide en RCA. Je suis bref dans mon [phon.] décision. » 15 

M. GARCIA   : [14:28:49] Alors, Monsieur le Président, c’est un enregistrement vidéo16 

que la Chambre a déjà vu auparavant, mais qui en dit long, qui en dit très long sur17 

les intentions meurtrières non seulement d’une personne qui est quand même assez18 

importante dans le groupe de M. Yekatom, c’est la personne, un de ses lieutenants et19 

qui va devenir son bras droit, mais elle en dit beaucoup sur les intentions20 

meurtrières du groupe de Yekatom également. 21 

J’ai un deuxième enregistrement vidéo à vous montrer et c’est un enregistrement22 

vidéo dans lequel on voit un autre élément de M. Yekatom, mais cette fois-ci un des23 

responsables de l’entraînement des recrues à la base de Yamwara, un commandant24 

de section, un responsable de section des éléments de M. Yekatom, et c’est M. Max25 

Maidana, qui explique, dans ce vidéo, cet enregistrement vidéo —  c'est ce dont je26 

parlais avant —, d'une façon détachée, d'une froideur déconcertante, comment ils27 

entendent utiliser des armes ou une arme précise contre des personnes musulmanes. 28 
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(Diffusion de la vidéo)1 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-3188,2 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue3 

française]4 

« [00:00:00. Début de l'enregistrement. Vue sur Max MAINDANDA qui tient une5 

arme dans ses mains et qui se fait interviewer, debout sous un toit voûté, à côté d'un6 

autre homme ; on distingue d'autres hommes à l'arrière-plan]7 

Journaliste : C'est quoi? C'est quoi cette arme ?8 

MM   : Ouais ... là c'est ... c'est une arme furogène [phon.]. Lui c'est... c'est comme9 

l'autre-là ... mm 10 

INI : Furogène [phon.] ?11 

MM   : ... pas furogène [phon.]. Plutôt ... anti-agresseur, lacrymogène, c'est l'anti-12 

agresseur. Là c'est initialement pour les... les musulmans qui sont dans ... dans leur...13 

comment dirais-je ? Euh ... bon, tout simplement pour lancer soi-disant les mi... les14 

musulmans qui sont dans les ... dans leur...15 

INI : Maison.16 

MM   : ... dans leur maison, pour que ils puissent sortir et puis...17 

INI : Étouffer.18 

MM   : ... étouffer. Et puis dès qu'ils sortent, on les tue.19 

INI : Ouais.20 

MM   : Même les petits enfants aussi, on les tue, parce qu'on a ... on a trop souffert. Et21 

nous, on est des militaires.22 

[00:01:02. Fin de l'enregistrement] » 23 

M. GARCIA   : [14:31:20] Alors, Monsieur le Président, l'enregistrement vidéo est24 

quand même assez clair. Il n'y a aucune confusion qui puisse être faite dans son25 

interprétation, à savoir si M. Maidana parlait plutôt de Séléka ou de personnes de26 

confession musulmane qui étaient armées. Il parle également de tuer des enfants. Et27 

c'est la raison pour laquelle, au tout début de mes présentations, je parlais —  depuis28 
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un certain temps, je ne cesse de me répéter —  de cette violente ou de cette perception1 

antimusulmane qui ne pourrait être catégorisée que de virulente, très violente à2 

l'égard des personnes musulmanes. Et c'est ce genre d'éléments avec lequel3 

M. Yekatom est parti s'attaquer au marché de Boeing, s'attaquer à des commerçants,4 

des personnes, des civils et des endroits qui n'étaient pas des cibles militaires5 

légitimes avec les conséquences qu'on connaît tous.6 

Et ce n'est pas tout, Monsieur le Président, mais je sais que la Chambre a déjà7 

regardé les vidéos, mais il y a également des enregistrements vidéo d'autres8 

éléments... nombreux éléments dont certains qui admettent avoir égorgé des9 

musulmans et de renchérir « nous nous sommes bien occupés d'eux », en public,10 

sans aucune gêne, sans essayer de cacher quoi que ce soit, avec d'autres éléments qui11 

manifestent leur violence, qui expriment des menaces à l'égard des personnes de12 

confession musulmane. C'est ça, le groupe anti-balaka de M. Yekatom. Les vidéos,13 

celui dont je fais référence où on parle d'égorger des musulmanes, c'est la vidéo14 

CAR-OTP-2065-3172. 15 

Et en ce qui concerne cet état d'esprit, Monsieur le Président, des éléments de16 

M. Yekatom, vous avez eu le témoignage essentiellement des témoins... certains des17 

témoins les plus importants de l'Accusation à cet égard. Et ça démontre, non18 

seulement leur crédibilité sur ce point précis mais également sur leur fiabilité... la19 

fiabilité de leurs preuves au sens large. 20 

Vous avez le témoin... un des témoins à charge de l'Accusation —  et c'est au21 

transcrit 152, la version corrigée, page 16, lignes 2 à 5 —  qui parle justement de cet22 

état d'esprit des personnes qui se joignaient au groupe de M. Yekatom alors qu'il23 

était dans la brousse et, par la suite, et ce témoin a affirmé que le groupe... que les24 

personnes qui ont rejoint le groupe « étaient animées par un esprit de vengeance — 25 

et a renchéri « même les chefs qui commandaient les troupes étaient animés par le26 

même esprit de vengeance. » 27 

Et encore dans le même sens, témoin P-1839 —  et je fais référence à ce témoin, à cet28 
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état d'esprit, parce que c'est un témoin, quand même, très important qui a fourni des1 

éléments de preuve fiables à la Chambre. La Chambre a posé des questions précises2 

à ce témoin sur, justement, l'état d'esprit des personnes qui faisaient partie du3 

groupe anti-balaka de M. Yekatom. Et je me permets de... de... évidemment de... de4 

faire la... de faire la citation. 5 

Alors, la Chambre a posé la question à savoir comment les chefs au sein du groupe6 

de M. Yekatom parlaient des musulmans. Et P-1839 a affirmé —  et je la cite : « que7 

les musulmans étaient l'ennemi n° 1 —  l'ennemi n° 1, Monsieur le Président, et c'est8 

exactement ce qu'on voit dans les vidéos, dans les enregistrements vidéo. C'est9 

exactement ce qui explique le pourquoi des meurtres qui ont été commis dans le10 

marché de Boeing, ça explique la raison pour laquelle on a attaqué même ce marché11 

de Boeing et les commerçants qui s'y trouvent. Ça explique beaucoup de choses, ça12 

explique l'incident... ça explique l'incident à Yamwara. Ça explique le pourquoi des13 

personnes ont été arrêtées, détenues, torturées, tuées. Ça explique le pourquoi des14 

membres, des participants, des... des membres du groupe de M. Yekatom ont15 

participé à tuer M. Djido Saleh, le deuxième adjoint du maire qui est resté de façon16 

courageuse dans la ville, alors qu'on lui a dit de partir et qui a payé le prix avec sa17 

vie. Ça explique tout. Et ça vous démontre également la fiabilité, la crédibilité de ce18 

témoin, P-1839. 19 

Et lorsque la Chambre lui a posé la question, au témoin P-1839, et lui a demandé20 

pourquoi... pourquoi est-ce qu'on... est-ce que les chefs pensaient que les musulmans21 

ou pourquoi est-ce que vous dites que les musulmans étaient l'ennemi n° 1, la22 

réponse du témoin P-1839 nous donne encore plus de lumière. P-1839 affirme que23 

c'était « dent pour dent, œil pour œil, c'est tout ce qu'ils ont fait subir, tout ce que la24 

Séléka ont fait subir, parce que quand la Séléka était entrée en République25 

centrafricaine, certains chrétiens ont payé des pots cassés. Donc, dans notre tête26 

aussi, c'était la même chose. » 27 

Et c'est ce qui est arrivé. C'est ce qui est arrivé, Monsieur le Président. 28 
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Le groupe de M. Yekatom s'en est pris à des civils de confession musulmane, parce1 

qu'effectivement, c'était dent pour dent, œil pour œil, comme le dit P-1839. 2 

Et vous avez également, Monsieur le Président, je n'ai pas l'intention de rentrer à3 

huis clos partiel, mais vous avez un autre extrait de ce même témoin —  transcrit T-4 

170, version corrigée page 35, lignes 1 à 9. Je pourrais le faire, ça me prendrait5 

30 secondes, mais je vous donne la référence. Et c'est un témoin... c'est une partie de6 

son témoignage qui est quand même extrêmement importante lorsqu'on regarde ce7 

que la témoin affirme concernant le point de vue ou l'état d'esprit des membres du8 

groupe Yekatom par rapport à des personnes de confession musulmane.9 

Si la... la Chambre le permet, je pourrais peut-être entrer à huis clos partiel, une10 

minute, Monsieur le Président, et je reviens et je ressors.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:38:50] Bon, très12 

brièvement, très brièvement. Cela ne doit pas devenir une habitude. 13 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 39)14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:39:10] Nous sommes à huis clos partiel,15 

Monsieur le Président.16 

(Expurgé)17 

(Expurgé)18 

(Expurgé)19 

(Expurgé)20 

(Expurgé)21 

(Expurgé)22 

(Expurgé)23 

(Expurgé)24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé) 5 

(Passage en audience publique à 14 h 40)6 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:40:27] Nous sommes en audience publique,7 

Monsieur le Président.8 

M. GARCIA   : [14:40:31] Alors, Monsieur le Président, en ce qui concerne les9 

contributions —  Me Vanderpuye vous en a déjà parlé —  les contributions de10 

M. Yekatom —  et j'en ai déjà parlé au fur et à mesure que j'ai abordé les termes dans11 

mon... dans mes déclarations orales. Les contributions de M. Yekatom étaient —  de12 

façon indépendantes ou ensemble —  essentielles. 13 

Il avait le contrôle sur le crime. Pourquoi ? Parce qu'évidemment, il a créé, il a14 

structuré, il a organisé son... son groupe anti-balaka d'après ses propres aveux. C'est15 

lui qui les a créés. C'est lui qui les a rassemblés en sachant pertinemment l'état16 

d'esprit qu'ils avaient, qu'ils affirment de façon publique. Il commandait, Monsieur17 

le Président, par la peur et la violence. J'en ai fait état... nous en avons fait état dans18 

notre mémoire de façon beaucoup plus détaillée. Étant lui-même membre de la19 

FACA, il a placé une hiérarchie... il a mis en place une hiérarchie de type militaire. Il20 

s'est placé à la tête de celle-ci, et ce, malgré le fait, Monsieur le Président, qu'il n'était21 

que caporal-chef au sein de la FACA. Mais ceci n'avait que peu d'importance,22 

Monsieur le Président, parce qu'un témoin à charge nous l'a expliqué, il a bien23 

résumé la situation, il a dit : « M. Yekatom, c'était un chef de guerre ». Et je le cite —24 

 il disait : « Personne ne pouvait prendre sa place. C'était impossible. » Ses mots. Et25 

c'est le transcrit T-201, page 36, lignes 2 à 19. Alors qu'on soit général, qu'on soit26 

capitaine, qu'on soit lieutenant, c'est M. Yekatom qui commande. Personne d'autre.27 

Personne ne pouvait désobéir à M. Yekatom ou personne —  devrais-je dire —  ne...28 
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n'osait désobéir M. Yekatom au sein de son groupe anti-balaka parce qu'ils1 

risquaient la mort. 2 

P-1786 vous en a parlé. CAR-OTP-2058-0200 à la page 0205, paragraphe 28, où il3 

affirme —  et c'est quand même assez important, Monsieur le Président —  qu'il ne se4 

rappelle pas de qui que ce soit qui aurait désobéi à M. Yekatom. Et il en rajoute —  et5 

ça, c'est la partie très importante en ce qui nous concerne —  qu'il n'aurait jamais6 

survécu si, lui-même, il avait désobéi à M. Yekatom. Ça en dit long sur son autorité,7 

ça en dit long sur la violence, ça en dit long sur la peur de violence qu'avaient ces8 

éléments, évidemment, et ce à cause des agissements violents de sa part, dont Me9 

Vanderpuye nous en a parlé, et qui sont décrits de façon beaucoup plus détaillée10 

dans nos déclarations écrites.11 

Vous avez entendu le témoignage de P-1839 qui vous a parlé de l'autorité de12 

M. Yekatom dans le sens que c'était seulement lui et que M. Yekatom qui pouvait13 

non seulement décider de la vie d'autrui, mais de la vie ou de mort d'un captif. Le14 

transcrit T-171, version française, page 27 ligne 10, page 28 ligne 18.15 

En ce qui concerne ses... contributions essentielles, M. Yekatom a également... il s'est16 

assuré de l'entraînement de ses éléments, Monsieur le Président, non seulement à17 

utiliser des armes, mais à respecter la hiérarchie militaire, et avec la hiérarchie18 

militaire, son autorité incontestée, la chaîne de commandement. Et c'est avec cette19 

chaîne de commandement et cette autorité militaire que M. Yekatom pouvait donner20 

ses ordres criminels et qu'il était assuré que ses gestes, ses ordres étaient obéis par21 

ses éléments. Et c'est ce que nous avons constaté, c'est ce qui ressort de la preuve. 22 

M. Yekatom, dans le même sens, Monsieur le Président, il a fait régner la discipline23 

au sein de son groupe en utilisant la violence ou la peur de celle-ci. La preuve24 

démontre qu'il n'hésitait pas à s'en prendre à ses éléments s'ils n'obéissaient pas à ses25 

ordres ou tout simplement s'ils estimaient qu'il n'était pas loyal. 26 

Plusieurs éléments... Plusieurs éléments de preuve à cet égard. Il y a le témoignage27 

du témoin de P-1647 qui confirme que M. Yekatom était le responsable de la28 
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discipline, des sanctions disciplinaires dans le groupe. Il démontre que M. Yekatom1 

lui-même punissait les commandants en les frappant avec un bâton. 2 

Mais ce qui est important à retenir, ce qu'un témoin à charge nous a dit, —  et c'est au3 

transcrit T-151, page 44, lignes 3 à 23 —  c'est que lorsque M. Yekatom avait imposé4 

une punition contre un élément, celle-ci était sans appel et devait être exécutée. C'est5 

ce qui ressort de son témoignage. Sinon, celui qui refusait de le faire allait lui-même6 

être sujet ou assujetti à une discipline. 7 

M. Yekatom a équipé ses éléments en armes, en munitions. Il l'a fait avant l'attaque8 

du 5 décembre et il a continué à le faire par la suite. Et tout dernièrement, Monsieur,9 

là évidemment, dans les contributions, vous avez le fait —  ce que j'ai déjà10 

mentionné, qui est quand même crucial et très important —  c'est que c'est lui,11 

M. Yekatom, qui est à la tête de son groupe, a planifié, préparé ses éléments et mené12 

ses éléments-mêmes dans l'attaque de Bangui, qu'il les a menés par la suite sur cette13 

route de PK9 jusqu'à Mbaïki, qu'il a ordonné des ordres criminels. C'est M. Yekatom.14 

Et c'est la raison pour laquelle ses contributions étaient essentielles.15 

Vous avez également la preuve, Monsieur le Président, qu'il y avait des enfants de16 

moins de 15 ans qui étaient dans le groupe de M. Yekatom. Étant donné son autorité17 

incontestée, le fait qu'ils étaient visibles, hein... C'est des enfants, que certains18 

témoins sont venus nous en parler, des témoins à charge les ont vus aux barrières,19 

aux arrêts de... aux arrêts qui étaient gérés par son groupe anti-balaka... avaient20 

moins de 15 ans. Et d'ailleurs, rien ne se faisait au sein de son groupe sans son21 

autorisation. 22 

Alors, essentiellement, Monsieur le Président, Madame la juge, Messieurs les juges,23 

en tant que leader de son groupe anti-balaka, M. Yekatom avait une responsabilité24 

de prendre des mesures pour prévenir toute violation du droit international25 

humanitaire par ses subordonnés, par ses éléments. 26 

La preuve démontre qu'il a fait tout le contraire. Complètement le contraire.27 

Alors, je cède maintenant, Monsieur le Président, Madame la juge, Messieurs les28 
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juges, la parole à mon collègue, Me Pierre Belbenoit qui va nous parler de l'incident1 

de Bangui. 2 

Merci.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:34] Merci, Monsieur4 

Garcia.5 

M. BELBENOIT : [14:48:43] Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, la6 

preuve produite au cours de ce procès établit au-delà de tout doute raisonnable que7 

Yekatom et son groupe composé alors d'environ 1 500 éléments dont quelques8 

FACA ont participé à l'attaque de Bangui du 5 décembre 2013, menée de manière9 

coordonnée par différents groupes anti-balaka.10 

En application de la stratégie déterminée par les chefs anti-balaka impliqués dont le11 

coordonnateur des opérations anti-balaka de facto Maxime Mokom, Yekatom et son12 

groupe ont spécifiquement attaqué les secteurs de Boeing et de Cattin, au sud-ouest13 

de Bangui, avec pour objectif de progresser en direction du PK5, le quartier14 

musulman de la capitale. 15 

L'attaque de Bangui menée par les Anti-balaka visait à prendre le contrôle de la ville16 

et à faire partir Djotodia pour prendre le pouvoir, mais elle avait aussi pour objet17 

d'attaquer la population civile musulmane dont les membres étaient assimilés par18 

eux aux Séléka. 19 

Les déclarations vidéo enregistrées de chefs anti-balaka à l'époque de l'attaque du20 

5 décembre, dont les références figurent dans nos conclusions finales, expriment21 

sans ambiguïté l'intention de ces derniers d'attaquer et de tuer des musulmans22 

comme tels, dont des déclarations d'Andjilo et de Chocolat qui ont dirigé certains23 

des combattants pendant l'attaque. 24 

Peu après le 5 décembre, Sylvestre Yagouzou, un porte-parole des anti-balaka ne25 

faisait pas mystère de cette intention criminelle collective déclarant —  je cite : « On26 

va faire le massacre, qu'il démissionne —  en parlant de Djotodia —  pour sauver la27 

vie des peuples centrafricains musulmans. » Pour les références de la Chambre, ces28 
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déclarations d'Andjilo et de Chocolat portent le numéro d'enregistrement1 

CAR-OTP-2049-0141 ; traduction, CAR-OTP-2074-1958. Et celle de Yagouzou porte le2 

numéro d'enregistrement : CAR-OTP-2065-5468 ; traduction CAR-OTP-2122-2303. 3 

Au cours de l'attaque, les Anti-balaka ont effectivement pris pour cible des membres4 

de la population civile musulmane qui ne prenait pas part aux hostilités. La très5 

grande majorité des civils musulmans des quartiers attaqués par les Anti-balaka6 

n'ont pas eu d'autre alternative que de fuir en masse précipitamment devant leur7 

violence, pour le PK5 notamment, afin d'y chercher refuge. Les corps des victimes,8 

des hommes des femmes, certains portant les traces de coups de machettes ou brûlés9 

ont été transportés à la mosquée centrale dans le quartier musulman du PK 5.10 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, dans le cadre de la11 

participation de son groupe à l'attaque de Bangui du 5 décembre 2013, en attaquant12 

via Boeing et Cattin, Yekatom a dirigé une attaque contre la population civile13 

musulmane de ces secteurs, un crime de guerre visé à l'article 8-2-e-1 du Statut. Et14 

sous sa direction et en exécution de ses ordres criminels, ses éléments ont tué au15 

moins 8 civils musulmans qui ne prenaient pas directement part aux hostilités. Ils16 

ont attaqué la mosquée de Boeing et forcé les membres de la population musulmane17 

de Boeing et de Cattin à fuir en masse pour sauver leur vie, caractérisant le crime18 

contre l'humanité de déportation ou de transfert forcé et le crime de guerre de19 

déplacement forcé. Ces crimes ayant été commis pour des motifs d'ordre religieux,20 

nationaux et/ou ethniques, ciblant les victimes parce qu'elles étaient musulmanes ou21 

arabes et les ayant privées de certains droits fondamentaux, ils constituent des faits22 

de persécution. 23 

L'Accusation observe à titre préliminaire que la Défense de Yekatom tente, aux24 

paragraphes 355 à 362 de ses conclusions finales, d'établir un cordon sanitaire entre25 

Yekatom et son groupe d'une part et les Anti-balaka d'autre part, en recourant à une26 

fiction articulée autour d'un sigle abscons, le RFACPP. Elle soutient que le groupe de27 

Yekatom, loin de faire partie du mouvement anti-balaka, était en réalité un petit28 
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groupe de FACA qui ne seraient intervenus dans l’attaque qu'à la demande du1 

capitaine Ngrémangou et que ceux-ci, qui avaient été formés au droit international2 

humanitaire, ont observé le principe de distinction pendant l'attaque. 3 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, cette fiction ne résiste pas à la4 

preuve, notamment celle fournie par nombre de témoins responsables anti-balaka à5 

cette époque et impliqués dans les préparatifs de l'attaque. Elle ne résiste pas aux6 

données de communications téléphoniques au dossier qui montrent, entre autres, au7 

moins 22 contacts téléphoniques entre un numéro de téléphone attribué à Yekatom8 

et un numéro de téléphone attribué à Mokom entre le 26 novembre 2013 et le9 

4 décembre 2013, donc à une grande fréquence dans les quelques jours où la10 

stratégie pour l'attaque a été définie et décidée. Ces contacts entre Yekatom et11 

Mokom sont discutés au paragraphe 546 de nos conclusions finales. 12 

Pour être clair, c'est bien en lien direct et indirect avec les responsables anti-balaka13 

de l'attaque du 5 décembre, dont Mokom, que Yekatom a participé à celle-ci avec son14 

groupe. Comme l'a souligné mon collègue, M. Garcia, Yekatom et ses éléments15 

faisaient partie du mouvement anti-balaka à ce moment-là. 16 

S'agissant de l'allégation de la Défense au paragraphe 589 de ses conclusions finales,17 

selon laquelle les éléments du groupe de l'accusé étaient pénétrés des principes du18 

droit international humanitaire et ont observé le principe de distinction entre19 

combattants et civils, elle ne tient pas face à la preuve de leurs crimes et face aux20 

nombreux enregistrements vidéo de propos tenus par eux suite à l'attaque du21 

5 décembre, revendiquant leur intention de tuer les musulmans comme tels, de les22 

chasser et admettant en avoir tué. J'y reviendrai.23 

Premièrement, Yekatom est poursuivi pour avoir dirigé intentionnellement une24 

attaque contre la population civile musulmane de Boeing et de Cattin dans le cadre25 

de l'attaque du 5 décembre, un crime de guerre poursuivi sous le chef d'accusation26 

n° 1. 27 

À ce sujet, la Chambre a entendu, au cours du procès, que Yekatom a fait rassembler28 
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ses éléments la veille de l'attaque et leur a donné des ordres criminels. En leur1 

communiquant ses instructions pour cette opération, il leur a dit d'attaquer non2 

seulement les Séléka, mais aussi les membres de la population civile musulmane,3 

principalement les hommes. 4 

La preuve en question est intrinsèquement crédible et corroborée par des éléments5 

de preuve circonstanciels qui ne laissent place aucun doute raisonnable. Mon6 

collègue, M. Garcia, a déjà mentionné l'existence d'instructions analogues de7 

Yekatom et de ses lieutenants dans le cadre des entraînements et puis, plus tard,8 

alors que le groupe de l'accusé progressait sur l'axe PK 9/Mbaïki. 9 

Surtout, de nombreux enregistrements vidéo, contemporains de l'attaque, montrent10 

des chefs du groupe, y compris les adjoints les plus proches de Yekatom, et des11 

éléments de base proclamant ouvertement leur haine violente des musulmans, leur12 

volonté de les chasser, de les tuer, revendiquant en avoir déjà égorgé, sans crainte13 

d'être réprimandés par les chefs présents. Beina, que Yekatom   choisira plus tard14 

comme adjoint, menaçait de commettre un génocide. Ces enregistrements montrent15 

non seulement que la volonté d'attaquer la population musulmane était partagée par16 

tous les éléments du groupe, à tous les échelons jusqu'au sommet, mais que de tels17 

sentiments et actes criminels étaient plus loin encouragés et valorisés par les18 

responsables au sein du groupe. 19 

M. Garcia a détaillé le caractère très structuré du groupe de Yekatom et la discipline20 

de fer que celui-ci y faisait régner. Les éléments de Yekatom, y compris ses adjoints,21 

n'auraient évidemment pas tenu de tels propos après l'attaque si l'accusé ne22 

partageait pas et n'encourageait pas de tels sentiments et comportements. Les23 

références de ces vidéos sont citées dans nos conclusions. 24 

La vidéo CAR-OTP-2065-3172 est particulièrement significative sur ce point. Nous25 

allons la jouer, elle est courte. Je remercie les interprètes de bien vouloir lire en même26 

temps la traduction, qui porte le numéro CAR-OTP-2118-5654.27 

(Diffusion de la vidéo)28 
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[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-3172,1 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue2 

française] 3 

« [00:00:00. Début de l'enregistrement. Vue sur un groupe d'hommes dans la4 

brousse, dont certains s'adressent au caméraman]5 

INIS : Regardez par ici, regardez par ici, je vous en prie.6 

INI : On doit tuer les SELEKA là.7 

INI : On veut pas DJOTODIA, il faut qu'il part à la prison.8 

INI : On va le tuer là. 9 

INI : On va le tuer. 10 

INI : Qu'on m'apporte la tête de DJOTODIA.11 

INI : Comme il a fait avec nos familles là. 12 

INI : On va le tuer tous. 13 

INI : Il va partir.14 

INI : [Incompréhensible, 00:00:21 - 00:00:26]15 

INI : Je me suis très bien occupé de ces personnes. J'ai eu à égorger des gens,16 

intentionnellement, je n'ai pas de temps à perdre. Moi je suis centrafricain, BOZIZÉ,17 

KNK. C'est le moment, KWA NA KWA.18 

INI : UN TATI, ...19 

INI : Nous avons égorgé des musulmans. Nous nous sommes bien occupés d'eux.20 

INI : Moi, je suis chef de section, hein, là c'est mon ... là c'est mon aide-camp. OK ?21 

C'est mon aide-camp. 22 

INI : On est terroristes mercenaires.23 

INI : depuis, on a fait presque trois mois ... à quatre mois dans la forêt. On veut24 

seulement... on veut seulement que les Centrafricains soient en paix, hein ? Nous25 

sommes ... nous sommes venus pour... euh ... pour... pour...26 

INI : On est des FACA.27 

INI : ... pour ... nous sommes venus pour intervenir [phon.] le pays centrafricain,28 
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hein, pour que le peuple centrafricain soit en paix.1 

INI : Ouais, c'est bon. Moi c'est caporal MAÏDANA [phon.] Max.2 

Journaliste : OK.3 

INI : Je suis militaire. On est là, nous ne voulons pas que BOZIZÉ [phon.] ... euh ...4 

l'autre-là ...5 

INI : DJOTODIA reste. On veut que DJOTODIA quitte de CENTRAFRIQUE.6 

INI : Moi aussi.7 

INI : On veut pas voir les musulmans.8 

INI : Voilà.9 

[Les deux lignes suivantes sont prononcées simultanément]10 

INI : On est tous des militaires. C'est pour cela qu'on est là. On se bat pour notre11 

pays. Terminé.12 

INIS : Reculez, veuillez reculer. Bon ... 13 

[00:01:35. Fin de l'enregistrement] » 14 

M. BELBENOIT AVICH : [15:00:28] Je signale que plusieurs des individus que nous15 

venons de voir, en particulier un homme avec une veste blanche à carreaux, ouverte16 

sur un tee-shirt marron et lunettes de soleil, visible à la minute 00:00:26, un individu17 

portant un sweat à capuche rouge, avec une poche ventrale ouverte, visible18 

également à la minute 00:00:26 est Max Maidana avec un tee-shirt rouge, portant19 

l'inscription « Run » sont visibles dans une autre séquence vidéo, CAR-OTP-2065-20 

3208 en présence de Yekatom qui s'adresse à eux et à d'autres éléments et leur donne21 

des instructions. Ces trois individus, parmi ceux que l'Accusation a essayé22 

d'identifier sur ces deux vidéos, apparaissent respectivement aux minutes23 

00:02:06 et 00:02:11 et 00:00:22 de cette seconde vidéo, vêtus exactement de la même24 

manière, visiblement au même endroit, dans la même base, et selon toute apparence,25 

dans la même période de temps. Entre parenthèses, un élément peut être entendu26 

dans la vidéo, que nous avons jouée, faire référence à Bozizé et au KNK. Ceci27 

participe de la preuve qu'en cette période contemporaine de l'attaque du28 
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5 décembre, Yekatom et son groupe partageaient effectivement des revendications1 

des autres Anti-balaka impliqués, à savoir le retour à l'ordre constitutionnel. 2 

Une considération juridique pour finir, sur ce point de la commission par Yekatom3 

du crime visé à l'article 8-2-1 du Statut. 4 

Au paragraphe 585 de ses conclusions finales, la Défense affirme que ce crime ne5 

peut être caractérisé qu'à la condition, je cite : (Interprétation) « que l'objet... le6 

premier objet de l'attaque supposée sur Boeing et Cattin visait les populations civiles7 

ou des individus civils qui ne prenaient pas aux hostilités... part aux hostilités . »8 

Mais le fait que Yekatom ait dirigé une attaque contre la Seleka n'empêche pas, et9 

n'exclut pas, qu'il ait dirigé une attaque contre la population civile musulmane de10 

Boeing et de Cattin. La Défense à cet égard, s'appuie sur une jurisprudence qui ne11 

soutient pas son argument.12 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, j'aborde à présent la13 

commission du meurtre d'au moins huit civils musulmans par le groupe de Yekatom14 

à Boeing et à Cattin dans le cadre de l'attaque du 5 décembre 2013, crimes poursuivis15 

sous les chefs d'accusation deux et trois. 16 

Tout d'abord, la preuve démontre, au-delà de tout doute raisonnable, que les17 

éléments de Yekatom ont tué délibérément au moins sept commerçants musulmans18 

au marché de Boeing qui ne prenaient pas directement part aux hostilités. Le jour de19 

l'attaque, aux alentours de 6 heures du matin, Yekatom et au moins 700... 600 des20 

éléments de son groupe se sont positionnés devant les boutiques de ces21 

commerçants, alors que ces derniers y passaient la nuit afin de protéger leurs22 

marchandises, inquiets en raison de la situation tendue dans la capitale, Yekatom a23 

lancé le signal de l'assaut en tirant en l'air et ses éléments ont fait feu. Certains des24 

commerçants qui disposaient d'armes pour leur protection ont tenté de se défendre25 

en état de légitime défense, mais ils ont été abattus. Des commerçants musulmans26 

ont été blessés par balle, un certain nombre est parvenu à prendre la fuite. 27 

Ainsi que détaillées dans nos conclusions finales, les circonstances de faits étaient28 
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claires quant au fait que ces victimes étaient effectivement des commerçants et ne1 

prenaient pas directement part aux hostilités. Yekatom le savait puisqu'il était lui-2 

même sur place, qu'il a lancé l'attaque de ces commerçants, laquelle entre3 

parenthèses, à elle seule, caractérise le crime visé à l'article 8-2-e-1 du Statut et qu'il y4 

a participé. 5 

Dans ces écritures, au paragraphe 387 à 393, la Défense développe des arguments6 

multiples, je les traite rapidement ici. 7 

Premièrement, contrairement à ce que la Défense allègue au paragraphe 347 de ses8 

conclusions finales, le fait que Yekatom et ses éléments ont attaqué le marché,9 

éprouvé au-delà de tout doute raisonnable, sur la base du témoignage des témoins10 

qui ont relaté cet incident, mais aussi de celui de responsable anti-balaka, qui ont11 

déposé sur la stratégie adoptée pour l'attaque du 5 décembre, et le fait que Yekatom12 

et son groupe étaient en charge d'attaquer via Boeing. Le fait que d'autres Anti-13 

balaka ont pu se baser à Boeing par la suite n'y change rien, Yekatom et son groupe14 

se sont d'ailleurs basés à l'école Yamwara à partir du 5 décembre, située dans le15 

même secteur. 16 

Une vidéo enregistrée sous le numéro CAR-OTP-2065-4500 confirme que le groupe17 

de Yekatom a pris le contrôle de la zone du marché dans le cadre de l'attaque et a18 

valeur de preuve circonstancielle. Elle montre Yekatom au téléphone, plus tard,19 

après l'attaque, expliquer, en faisant clairement référence à des éléments séléka —  je20 

le cite : « qu'ils sont venus avec leur tenue, ils sont dans leur base, et ils sont venus21 

jusqu'au niveau même du marché de Boeing aussi. Donc, nous nous sommes repliés22 

un peu. » La transcription de cette vidéo porte le numéro CAR-D29-0006-1335. 23 

Deuxièmement, la Défense de Yekatom formule des arguments qui ne peuvent24 

convaincre pour soutenir que les victimes étaient des Séléka ou prenaient25 

directement pas aux hostilités. Au paragraphe 391 de ses conclusions finales, elle26 

note, je cite que : (Interprétation) « À cet égard, la Chambre se souviendra de... du27 

témoignage de plusieurs résidents quant à leur utilisation et possession d'armes à28 
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feu, leur appartenance aux Séléka et l'aide matérielle prêtée aux Séléka. » Au regard1 

des sources auxquelles il est fait renvoi que l'on trouve référencées au2 

paragraphe 394, notes de bas de page 1303 à 1306, cette multiplicité de témoins se3 

limite en réalité à deux témoins uniquement : P-0884 et D-29 P-4011 dont le4 

témoignage sur ce point est dépourvu de force probante. P-0884 relate du ouï-dire et5 

confond apparemment Hassan avec Bichara. 6 

Les déclarations de D-29 P-4011, qui n'a pas pu déposer sous le contrôle de la7 

Chambre et être contre-interrogé, sont dénuées de crédibilité. De son propre aveu, ce8 

témoin ne pouvait plus se déplacer au marché depuis une date indéterminée en9 

2013 en raison de problèmes de santé et D29 P-4011 ne donne aucun détail quant à10 

ses sources de connaissance. 11 

Sur ce point généralement, je signale à la Chambre l'intérêt de considération12 

développé au transcrit T-154, page 50, lignes 15 à 19 et page 51, lignes 8 à 13.13 

L'Accusation s'étonne que la Défense s'appuie sur ces deux témoins, dont la14 

crédibilité sur ce point est bancale plutôt que sur son propre témoin D29 P-4013, qui15 

résidait à proximité du marché et qui a indiqué qu'il s'y rendait fréquemment. Les16 

précisions figurent au transcrit T-277, page 8, ligne 2. 17 

D29 P-4013 a affirmé que si les commerçants musulmans recevaient la visite de18 

personnes parlant arabe, rien n'indiquait qu'ils étaient des Séléka. Je renvoie au19 

transcrit T-277, page 19, lignes 4 à 24. Si des Séléka avaient été basés au marché ou si20 

Hassan ou d'autres commerçants avaient été des Séléka, D29 P-4013 l'aurait dit. La21 

Défense ne s'est d'ailleurs pas risquée à lui poser la question en interrogatoire22 

principal dans le cadre de questions ouvertes.23 

Enfin, au paragraphe 391 de ses conclusions, la Défense avance encore en faisant24 

référence à un témoin que Yekatom a pu vouloir attaquer d'abord les commerçants25 

musulmans du marché pour prévenir que ses éléments risquent ensuite d'être26 

attaqués en revers dans leur progression en direction du PK5. Cette ligne de défense27 

ne peut pas non plus convaincre. 28 
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Premièrement, cet argument est purement conjectural. Ensuite, dans tous les cas, le1 

fait que certains commerçants musulmans disposaient d'armes pour leur protection2 

n'en faisait pas des cibles militaires légitimes au regard du droit des conflits armés.3 

En réalité, Yekatom, qui partageait la même haine des musulmans que les membres4 

de son groupe, y avait déjà donné des consignes générales d'attaquer la population5 

civile musulmane la veille, ne s'est pas encombré du principe de distinction. Ces6 

commerçants étaient musulmans, cela celui a suffi pour prendre la décision de les7 

éliminer. 8 

Monsieur le Président, Madame, et Messieurs les juges, après avoir attaqué le9 

marché, Yekatom et une partie de ses éléments ont poursuivi leur attaque à Cattin.10 

La preuve démontre, au-delà de tout doute raisonnable que des membres du groupe11 

y ont tué au moins un civil musulman, ne prenant pas directement part aux12 

hostilités, en exécution des ordres criminels que Yekatom avait donné la veille de13 

l'attaque. 14 

P-1528 a témoigné qu'alors qu'il était chez lui à Cattin, il a entendu crier « c'est un15 

arabe » et quelqu'un appeler à l'aide. En regardant par un trou dans le mur de sa16 

concession, après que les cris ont cessés, poussé par la curiosité ou plus17 

vraisemblablement par la peur pour voir ce qui se passait, on peut logiquement le18 

concevoir, il a vu quatre individus qu'il a identifiés comme des Anti-balaka, portant19 

des gris-gris, des brassards au bras, l'un d'eux armé d'une kalachnikov et les trois20 

autres de machettes. Devant la Chambre, ce témoin a précisé avoir vu des membres21 

de la population à proximité de ces Anti-balaka, les encourageant à tuer des22 

musulmans. Il a vu le corps de la victime plus tard, le même jour, alors qu'il quittait23 

son domicile en voiture, celle-ci gisait dans son sang.24 

Cette preuve est crédible. Le témoignage de P-1528 est cohérent, d'autant plus qu'il25 

est corroboré généralement par la preuve au dossier, qui montre que les membres du26 

groupe de Yekatom voulaient effectivement tuer des musulmans comme tels dans la27 

période de l'attaque et que Yekatom et une partie de ses éléments étaient28 
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effectivement dans le secteur de Cattin, le 5 décembre au matin, comme il ressort1 

d'ailleurs d'une conversation vidéo enregistrée impliquant l'accusé et Keapex. Pour2 

les références de la Chambre, il s'agit du document CAR-OTP-2065-0726. 3 

Le fait que la victime était un civil ne prenant pas directement part aux hostilités4 

ressort clairement des faits tels que relatés par P-1528 qui a rapporté avoir entendu5 

crier « c'est un arabe » et donc pas « c'est un Séléka » et la population encourager au6 

meurtre de musulmans. Par ailleurs, P-1528 n'a pas relaté avoir entendu de tirs, il a7 

plutôt affirmé que les Anti-balaka ont roué la victimes de coups et l'ont tuée. Ceci8 

figure au paragraphe 31 de sa déclaration, CAR-OTP-2048-0757 à 0762, et au transcrit9 

français t-178, page 29 lignes 14 à 15. Cela tend à montrer que celle-ci n'avait pas10 

d'armes à feu. 11 

Concernant ce meurtre, la Défense oppose des arguments qui sont insusceptibles de12 

convaincre, notamment elle affirme au paragraphe 384 de ses conclusions finales et à13 

la note de bas de page 1279 que les quatre individus identifiés par P-1528 ne peuvent14 

pas être des membres du groupe de Yekatom parce que trois d'entre eux portaient15 

des machettes et que Yekatom, interviewé quelques jours après l'attaque a déclaré —16 

 je cite : « Nous, on n'est pas des Anti-balaka, hein, voyons, ici tu n'as pas vu17 

quelqu'un avec des machettes. » La Chambre se réfèrera aux multiples témoignages18 

et éléments de preuve documentaires établissant que la majorité des membres du19 

groupe de Yekatom étaient des civils et ne possédaient pas d'armes à feu. La vidéo20 

CAR-OTP-2065-3172, que j'ai fait jouer plus tôt, montre des éléments du groupe de21 

l'accusé avec des machettes.22 

Je passe maintenant à l'attaque de la mosquée de Boeing poursuivi sous le chef23 

d'accusation n° 6. La preuve démontre au-delà de tout doute raisonnable que le24 

5 décembre 2013, aux premières heures du matin, certains éléments du groupe de25 

Yekatom ont attaqué la seule mosquée de Boeing appelée mosquée Nour Alyaguin,26 

tirant une roquette sur le bâtiment et tentant d'y mettre le feu avec un peu de27 

pétrole, l'endommageant partiellement. Des membres de la population civile ont28 
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poursuivi sa destruction, enlevé sa toiture et les briques dont les murs étaient faits1 

pour les réemployer à des fins de construction. La preuve établit que cette attaque de2 

la mosquée a été perpétrée en exécution d'ordres généraux donnés la veille par3 

Yekatom   et que l'individu qui a tiré la roquette ne l'aurait pas fait sans un ordre en4 

ce sens de la part de l'accusé.5 

Avec votre permission, Monsieur le Président, je souhaiterais que nous passions à6 

huis clos partiel pour un peu plus de cinq minutes pour discuter certains aspects de7 

la preuve que je ne peux pas, évidemment, traiter en public.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:03] Huis clos partiel.9 

Même si je l'ai déjà dit, je n'aime pas trop qu'on aille à huis clos. Alors, vous savez, si10 

vous ne mentionnez rien d'identifiant, on peut aussi faire ça en audience publique.11 

M. BELBENOIT : [15:16:26] D'accord. 12 

Monsieur le Président, nous pouvons... nous pouvons essayer.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:31] Quoi qu'il en soit,14 

mentionnez les références pour qu'elles figurent au dossier. Comment dire ? On ne15 

peut pas se référer sans cesse au... au... au mémoire écrit, et cetera, parce que, pour le16 

public, pour après la Défense également dans son travail, c'est un peu plus lourd,17 

quoi. Alors, ce n'est pas une critique, mais vous donnez les huit chiffres, et puis,18 

ensuite, on a encore la traduction, huit chiffres supplémentaires. Je ne crois pas que19 

ce soit nécessaire. Nous savons ce qu’il y a au dossier. Et nous partons du principe20 

justement, je suppose, que ça apparaît également dans votre mémoire de conclusion.21 

M. BELBENOIT : [15:17:12] Merci, Monsieur le Président. 22 

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les juges, contrairement à ce que la23 

Défense soutient dans ses conclusions finales, le témoignage du... du témoin24 

pertinent sur ces événements est crédible et cohérent. La Défense en fait une lecture25 

tantôt erronée, tantôt biaisée. 26 

Premièrement, l'argument de la Défense, aux paragraphes 363 à 365 de ses27 

conclusions finales, qui oppose le témoignage de ce témoin et de P-2475 ne peut28 
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convaincre. Le fait que deux témoins puissent avoir une version divergente de1 

mêmes événements n'affecte pas ipso facto la crédibilité de chacun d'eux. Pour être2 

clair, l'Accusation ne s'appuie pas sur P-2475. Ensuite, le témoignage en question est3 

crédible. Comme développé au paragraphe 589 de nos conclusions, le fait que le4 

témoin en question faisait partie du groupe de l'accusé ne fait pas de doute. Les5 

informations qu'il a données, y compris quant à l'attaque de Bangui, et notamment6 

l'utilisation de roquettes par un certain individu pour attaquer la mosquée, sont7 

corroborées par la preuve testimoniale et documentaire. La nature de l'attaque de8 

la... La nature de l'attaque du marché et de la mosquée tel que ce témoin les a... les a9 

décrites est pleinement cohérente avec la conduite de Yekatom   et de son groupe10 

pendant la période pertinente telle que rapportée par les témoins qui faisaient partie11 

du groupe, par des témoins qui ont été victimes des exactions du groupe, et telle12 

qu'elle ressort notamment des vidéos de propos anti-musulmans de membres du13 

groupe.14 

Deuxièmement, la Défense allègue des contradictions intrinsèques dans ce15 

témoignage quant aux circonstances de l'attaque de la mosquée qui n'existent pas.16 

D'abord, elle soutient au paragraphe 413 de ses écritures —  je cite —que17 

(interprétation) « au cours de sa déposition, cette personne a dit que les éléments18 

RFACPP n'étaient pas impliqués dans la destruction de la mosquée » (intervention en19 

français) pour soutenir qu'il a ensuite changé de version. Mais cette allégation est20 

incorrecte. 21 

La Défense réfère au transcrit 152, page 71, ligne 23 à page 72, ligne 2, montrant22 

que... notant que le témoin aurait déclaré en sango « afâ âmoskêe » qui, selon elle,23 

exclut la personne qui parle et que l'interprétation en français, « on a détruit la24 

mosquée », devrait être entendue de la même manière. Mais nulle part dans son25 

témoignage, cet individu n'a dit avoir physiquement, lui-même, attaqué la mosquée,26 

mais avoir été avec des éléments qui l'ont attaquée et endommagée en partie. Il n'y a27 

donc pas de contradiction. 28 
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Ensuite, la Défense tente d'exploiter, au paragraphe 413 de ses conclusions, une1 

confusion entre, premièrement, l'attaque initiale de la mosquée dont ce témoin a2 

expliqué qu'elle a été le fait d'éléments du groupe de Yekatom   et, deux, la3 

destruction subséquente de la mosquée par la population. Le témoignage en4 

question est intrinsèquement cohérent. Dès le début, ce témoin a insisté sur le fait5 

que la mosquée été attaquée et partiellement endommagée par les Anti-balaka, mais6 

qu'elle a été ensuite détruite, c'est-à-dire démantelée, démolie par la population de7 

manière opportuniste. Ce témoin a d'ailleurs indiqué avoir été surpris, alors que lui8 

et d'autres éléments se repliaient le 5 décembre, de voir que la population avait9 

commencé à détruire le bâtiment, à le démolir. Cette destruction progressive de la10 

mosquée par la population sur plusieurs jours est corroborée par des témoins à11 

charge comme de la Défense, ainsi qu’exposé au paragraphe 592 de nos conclusions12 

finales. Cette précision faite par le témoin en question atteste de sa crédibilité. 13 

Deux derniers points, brièvement, s'agissant de l'attaque de la mosquée de Boeing. 14 

Tout d'abord, au paragraphe 415 de ses conclusions, la Défense distord le15 

témoignage du témoin expert P-2193 qui, en analysant l'image satellite du16 

8 décembre 2013 montrant la mosquée, a noté —  je cite la Défense : (interprétation)17 

« Les arbres autour de la mosquée tout comme dans d'autres zones, il y avait des18 

morceaux de... d'herbe brûlée. » Selon la Défense, ceci contredirait le témoignage du19 

témoin pertinent, il n'en est rien. Elle oublie de signaler que P-2193 a expliqué cela20 

par le fait que —  je cite —  (interprétation) « c'est un environnement humide, un21 

bâtiment brûlerait plus facilement qu'un arbre mouillé. » 22 

Enfin, la Défense mentionne que D29-4011 et D29-4013 ont indiqué n'avoir pas vu de23 

traces de brûlé sur la mosquée lorsqu'ils ont vu des membres de la population en24 

prélever des tôles. Je rappelle que P-2193 a confirmé des traces de dégâts par le feu à25 

partir des images satellites analysées. Ensuite, le fait que ces témoins n'aient pas vu26 

de traces de brûlé n'affecte pas la crédibilité de la preuve puisque, comme rapporté27 

par P-1339, la population a commencé à détruire la mosquée dès le jour de l'attaque28 
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et qu'il est apparent que D29-4011 et D29-4013 n'ont vu des membres de la1 

population en enlever des tôles que plus tard, alors que cette destruction se2 

poursuivait, comme expliqué au paragraphe 591 de nos conclusions finales.3 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, je progresse, à présent, pour4 

traiter des crimes de déportation et transfert forcé et de déplacement forcé5 

poursuivis sous les chefs d'accusation 4 et 5. 6 

La preuve établit au-delà de tout doute raisonnable que les violences perpétrées par7 

le groupe de Yekatom   le 5 décembre 2013, puis par la suite alors qu'il était basé à8 

l'école Yamwara à Boeing, ont forcé les membres de la population civile musulmane9 

à fuir en masse, notamment pour le quartier musulman du PK 5. Ils s'y sont10 

retrouvés avec un grand nombre d'autres déplacés musulmans de Bangui et venus11 

des provinces, de localités où les Anti-balaka attaquaient aussi la population12 

musulmane. Ils y ont vécu dans des conditions d'insalubrité et de promiscuité13 

effroyables, alors que le PK 5 était enclavé par les Anti-balaka et que... et qu’en sortir14 

équivalait à risquer d'être tué. Nombre d'entre eux ont, ensuite, été convoyés sous15 

escorte militaire vers le nord du pays ou dans des pays voisins dont le Tchad et le16 

Cameroun. 17 

La Défense avance que la fuite de la population civile musulmane de Boeing et de18 

Cattin a pu être consécutive aux violences de la Séléka ou de la population19 

chrétienne plutôt que d'être attribuable aux actes des Anti-balaka. Ces arguments ne20 

résistent pas à la preuve. Premièrement, les témoins pertinents, dont D29-5014, ont21 

lié le départ de cette population aux exactions des Anti-balaka dans le secteur le22 

5 décembre. Il ressort de la preuve que les meurtres notamment des commerçants23 

musulmans du marché ont rapidement été connus et ont terrorisé la population24 

musulmane, comme en ont notamment fait état P-2682, P-2528 et D29-5014. 25 

Enfin et surtout, les éléments de Yekatom   voulaient attaquer les musulmans, les tuer26 

et les chasser, comme le montrent les nombreuses vidéos contemporaines de27 

l'attaque citées dans nos conclusions. C'est ce qu'ils ont effectivement fait le28 
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5 décembre en exécution des ordres criminels de Yekatom   par les crimes qu'ils ont1 

commis. Face à cette déferlante des plus de 1 500 éléments de Yekatom   à Boeing, où2 

ceux-ci se sont basés et ont poursuivi leurs exactions, aucun civil musulman ne3 

pouvait choisir de rester dans le secteur sans exposer sa vie et celle de ses proches.4 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, je conclus en soulignant le5 

caractère évidemment persécutoire des crimes poursuivis. Ils ont été commis contre6 

leurs victimes, parce que celles-ci étaient musulmanes ou arabes, pour des motifs7 

donc d'ordre religieux, national ou ethnique. À ce sujet, je me borne à renvoyer à nos8 

conclusions. 9 

Je cède la parole à ma collègue Sylvie Wakchom qui va traiter des crimes commis par10 

les Anti-balaka à Bossangoa à compter de leur attaque de cette ville le11 

5 décembre 2013.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:14] Merci. Merci. 13 

La parole à présent à Mme Wakchom. 14 

Et puisque nous avons commencé 10 minutes plus tard aujourd'hui, je crois,15 

Madame Wakchom, que vous pourrez poursuivre, allez, 15-20 minutes à partir de16 

maintenant, maximum. Comme ça, on finira pour aujourd'hui. 17 

Mme WAKCHOM (interprétation) : [15:26:45] Merci beaucoup, Monsieur le Président. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:45] Disons 4 heures19 

moins le quart.20 

Mme WAKCHOM   : [15:26:51] Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, je21 

vais faire ma présentation sur la charge relative à l'attaque du 5 décembre sur22 

Bossangoa, les chefs 30 à 35 et 37 à 42 en particulier. 23 

La preuve établit au-delà de tout doute raisonnable que, dans l'après-midi du24 

5 décembre 2013, un groupe de combattants anti-balaka formés et entraînés à Gobéré25 

ont attaqué la population civile musulmane de Bossangoa tuant au moins 18 civils.26 

Et le moment n'était pas une coïncidence. Comme l'a expliqué mon collègue, il a été27 

planifié avec attention et coordonné par Mokom depuis Zongo, pour suivre l'attaque28 
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du matin sur Bangui ce jour-là. 1 

Les preuves que vous avez, Madame, Messieurs de la Chambre, montrent que la2 

population... l'attaque de... de Bossangoa le 5 décembre entre les civils était3 

intentionnée. 18 musulmans civils ont été tués, trois femmes, aucun d'entre eux4 

n'ayant pris... aux hostilités directement.5 

Du fait de leurs fonctions dans la communauté musulmane à Bossangoa, P-2200 et6 

P-2049 ont été en mesure de voir des... des... des cadavres, les identifier et participer7 

à leur enterrement. Ils ont même fourni le nom de certaines victimes dont ils8 

pouvaient se souvenir. 9 

Vous aurez vu, Messieurs les juges, la photographie des victimes musulmanes de10 

l'attaque du 5 décembre sur Bossangoa, telle que nous a fournie P-2049. Elle montre11 

plusieurs corps, tous vêtus d'habits civils et couverts de draps. 12 

Parmi les 18 victimes de l'attaque, quatre étaient membres d'une famille musulmane13 

qui ont été tués alors qu'ils essayaient de se réfugier dans la maison de l'imam. Les14 

preuves dont vous disposez, Messieurs les juges, montrent que l'attaque sur... sur15 

Bossangoa, lors de cette attaque, les Anti-balaka ont... ils ont tiré sur Khadidja16 

Adjaro, Abdel Abakar et son jeune frère Atahir, et ils ont également coupé la gorge17 

de Koursi Mahamat connu également sous le nom de Abdel Rahim. Vous avez18 

entendu cela de P-2462 et P-2657 qui ont été les témoins de l'attaque. Ils ont entendu19 

des tirs tirés par les Anti-balaka et vous... et vu —  pardon —  les corps morts de ces20 

quatre membres de la même famille. Trois témoins supplémentaires ont corroboré21 

l'identité des quatre victimes. 22 

Ousman Abacar et sa mère, tous deux faisant partie de la famille... d'une famille23 

peul, se trouvaient également parmi les 18 victimes de l'attaque des Anti-balaka.24 

Vous avez entendu P-1577 nous dire qu’il avait vu les victimes quelques instants25 

avant qu’elles soient tuées, que Abacar était blessé d’attaque anti-balaka antérieure26 

et que, pour cette raison, il ne pouvait pas fuir avec les autres vers l’école de la27 

Liberté. P-1577 a entendu d’ouï-dire des survivants de l’attaque que les Anti-balaka28 

ICC-01/14-01/18-T-306-Red-FRA WT 09-12-2024 97/103 T



Procès – Déclarations de clôture (Audience publique) ICC-01/14-01/18

09/12/2024 98

avaient tué Abacar et sa maman, qui était restée à la maison de l’imam pour prendre1 

soin de son fils blessé. Les deux ont eu la gorge tranchée. 2 

Une autre victime de l’attaque du 5 décembre, c’est un chauffeur de taxi musulman3 

connu comme C-17. Il a été tué à l’école de la Liberté. Vous avez entendu P-2453, qui4 

a été le témoin de l’attaque, nous décrire comment les Anti-balaka se sont5 

rapprochés très près de l’école, ont tiré en sa direction et ont tué C-17 et un agent de6 

maintien de la paix. P-2453 voit son témoignage corroboré par P-2049 et P-1577.7 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, le fait qu’aucune de8 

ces 18 victimes n’ait pris part dans aucun acte de guerre est irréfutable et s’appuie9 

sur des éléments fiables et crédibles au dossier. 10 

Monsieur le Président, vous vous souviendrez de la déposition de P-2453 selon11 

laquelle beaucoup d’entre eux avaient été trouvés morts près... dans la maison de12 

l’imam parce qu’ils n’avaient pas réussi à fuir l’école de la Liberté à temps. 13 

Vous avez également entendu P-2453, P-2462, P-2657 disant que les quatre membres14 

de la famille locale ne possédaient pas d’armes, qu’ils n’étaient pas engagés dans les15 

combats au moment de leur mort et qu’aucun d’entre eux n’était associé aux Séléka.16 

En fait, les quatre victimes ont pris la fuite lorsque les Anti-balaka les ont poursuivis17 

et tués.18 

Le récit alternatif de la Défense au sujet de Koursi Abdel Rahim portant des armes et19 

armant les gens avant le 5 décembre ne saurait jeter le doute raisonnable. Le récit de20 

la Défense est fondé sur une affirmation non corroborée du témoin de la Défense21 

D30-4496, qui ne saurait remettre en cause la déposition de nombreux témoins de22 

l’Accusation selon lesquels Abdel Rahim est mort lors de l’attaque,23 

le 5 décembre 2013, et il était... était sans arme au moment de sa mort. 24 

Abacar, étant donné ses blessures, ou sa mère non plus n’étaient pas engagés dans25 

les combats lorsqu’ils ont été tués. En fait, il n’y a aucun élément de preuve montrant26 

que la famille peul appartenait à un groupe armé. 27 

C-17 non plus, qui avait trouvé refuge à l’école de la Liberté lorsque les Anti-balaka28 
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l’ont tué. La suggestion de la Défense selon laquelle C-17 combattait aux côtés des1 

Séléka lorsqu’il a été tué n’est pas non plus étayée par les éléments de preuve dans le2 

dossier. 3 

Monsieur le Président, que certains musulmans de Bossangoa aient rejoint les rangs4 

des Séléka n’en fait pas... ne fait pas des musulmans de Bossangoa des cibles5 

légitimes, comme le suggère la Défense. 6 

En outre, l’affirmation générale selon laquelle les musulmans de Bossangoa étaient7 

armés avant le 5 décembre 2013, ceci n’a aucune influence sur leur statut de civil, le8 

statut de civil des 18 victimes environ. De toutes les... De toute façon, de telles9 

affirmations dérivent simplement d’anecdotes et de rumeurs, et manquent de10 

spécificité. Les éléments de preuve montrent que les Anti-balaka qui ont perpétré ces11 

meurtres étaient au courant du statut civil des victimes. Vous avez entendu de la12 

part de témoins directs que les victimes civiles étaient objectivement identifiables en13 

tant que civils, justement. Et ceci de la part de tous les observateurs : ils portaient des14 

vêtements civils, ils n’étaient pas armés, certains étaient blessés et d’autres15 

cherchaient refuge. Aucun d’entre eux ne... ne représentait un risque visible pour16 

les... les agresseurs.17 

Les... L’intention des Anti-balaka d’attaquer la population civile à Bossangoa18 

le 5 décembre 2013 est également établie par les éléments de preuve. « Le principal19 

objectif de ce groupe était de chasser tous les musulmans de Ouham et également de20 

chasser tous les Anti-balaka. » Je cite là un extrait. 21 

P-0287 a également indiqué que l’objectif principal de ce groupe était effectivement22 

de chasser tous les musulmans de Ouham et d’en… de n’en laisser aucun en vie. 23 

P-0... P-2269 a confirmé également —  et je cite : « Nous ne faisions pas de différence24 

entre les civils musulmans ou les Séléka, ils étaient tous pareils. Ça n’avait pas25 

d’importance, que ce soient des enfants, des femmes ou des personnes âgées,26 

c’étaient tous des Séléka. » Fin de citation. 27 

Contrairement aux affirmations sans fondement de la Défense, l’attaque des Anti-28 
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balaka sur les civils musulmans à Bossangoa n’était pas justifiée par aucun objectif1 

militaire légitime. Bien que des témoins directs tels que P-2251 et P-0966 le2 

prétendent, les instructions reçues par les éléments anti-balaka consistaient à ne pas3 

faire de mal aux civils musulmans qui n’étaient pas associés avec les Séléka. En4 

réalité, leur déposition démontre que, dans les faits, les Anti-balaka ne faisaient pas5 

de distinction entre les civils et les combattants. 6 

Vous avez entendu P-2251 dire que, selon lui, la grande majorité des musulmans7 

était bien associée aux Séléka. À son avis —  et je cite : « Peut-être trois, quatre ou8 

cinq musulmans dans chaque ville n’étaient peut-être pas associés aux Séléka. » Fin9 

de citation.10 

De la même façon, P-0966 déclare que, à Bossangoa —  et je cite : « Tous ceux qui11 

étaient musulmans étaient Séléka. » Fin de citation. Il ajoute également que tout12 

homme musulman trouvé dans une maison qu’il n’avait pas fui était bien un Séléka. 13 

Monsieur le Président, l’Accusation a établi au-delà de tout doute raisonnable que14 

les éléments anti-balaka violaient également... ont violé également au moins deux15 

femmes musulmanes à Bossangoa au cours de leur attaque. Les éléments de preuve16 

au sujet de ces viols est crédible et fiable... sont crédibles et fiables. 17 

Dans un cas, cinq Anti-balaka ont trouvé une femme musulmane se cachant dans sa18 

maison, ils l’ont menacée avec leurs armes, ils l’ont emmenée dans une maison avec19 

leur chef, {ICR : (Expurgé)} l’a violée. 20 

Les éléments de preuve démontrent que {ICR : (Expurgé)} était un membre des Anti-21 

balaka. P-2602, dans son... dans son témoignage, confirme que {ICR : (Expurgé)} était22 

un... un chef de section anti-balaka sous les ordres de Dedane. P-2658 a également23 

entendu que {ICR : (Expurgé)}, un ancien boucher, avait rejoint les Anti-balaka. 24 

Dans un autre cas, sept hommes sont entrés dans la maison où une autre femme25 

musulmane se cachait. Après une discussion, cinq ont quitté la maison, deux sont26 

restés pour violer la femme. Elle connaissait l’un des violeurs, {ICR : (Expurgé)},27 

mais elle ne connaissait pas l’autre. L’identification par les... par la victime des28 
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auteurs comme étant Anti-balaka est convaincante. Ils étaient gbaya et parlaient1 

sango, ils étaient armés, ils portaient des gris-gris et des couvre-chefs rouges, et ils2 

avaient été présents lors d’une offensive anti-balaka importante.3 

Ces deux viols sont les seuls spécifiés dans cette affaire. Cependant, les éléments de4 

preuve montrent que la violence sexuelle était symptomatique de l’attaque plus5 

large des Anti-balaka menée sur les villes et villages en RCA occidentale. Les Anti-6 

balaka violaient les musulmans en représailles des crimes des Séléka.7 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, les éléments de preuve8 

montrent également au-delà de tout doute raisonnable que, à Bossangoa, les Anti-9 

balaka pillaient et détruisaient des biens, et attaquaient des objets protégés. Au cours10 

de l’attaque, des... les maisons des musulmans étaient systématiquement incendiées11 

ou détruites d’autres manières, en particulier dans les quartiers à prédominance12 

musulmane de Boro, Arabe et Fulbé. Lors de la première semaine après l’attaque, les13 

Anti-balaka ont démantelé et détruit plusieurs mosquées, y compris la mosquée14 

centrale de Bossangoa. Et à la fin de janvier 2014, ils avaient détruit environ15 

1 500 propriétés musulmanes. 16 

Monsieur le Président, les éléments de preuve montrent, en outre, que l’attaque17 

du 5 décembre 2013 des Anti-balaka contre Bossangoa a provoqué un déplacement18 

massif de la population musulmane vers l’école de la Liberté. Il y avait environ19 

7 000 musulmans déplacés à l’école après l’attaque du 5 décembre. Au moins quatre20 

témoins de l’Accusation ont attesté que, pendant l’attaque, les musulmans avaient21 

pris la fuite pour protéger leur vie, étant donné que les Anti-balaka tiraient de tous22 

côtés. 23 

En outre, les conditions de vie à l’école de la Liberté étaient tellement difficiles que24 

personne n’aurait choisi délibérément de s’y trouver. P-2462, P-2453, P-2652, P-2658,25 

dans leurs dépositions, montrent que, après le 5 décembre 2013, beaucoup de26 

personnes étaient contraintes de dormir à l’extérieur du bâtiment de l’école, car il n’y27 

avait plus de place. La déposition de ces témoins est corroborée et confirmée par28 
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l’image satellite et les photographies. 1 

(Projection du document)2 

La photographie sur votre écran ou les photographies sur votre écran ont été prises à3 

l’école de la Liberté le 9 décembre 2013, quelques jours après l’attaque et le4 

déplacement massif de la population musulmane de l’école. Comme vous le voyez,5 

les conditions n’étaient pas faciles pour les musulmans à l’intérieur de l’école.6 

Contrairement aux arguments de la Défense, il était impossible, pour les musulmans7 

déplacés, de quitter l’école à cause de la menace d’attaques anti-balaka. Les8 

dépositions de P-2462, P-2049 et P-2453 montrent que cette menace était bien réelle et9 

qu’il était dangereux de quitter l’école sans escorte militaire.10 

D’après P-2200 —  et je cite en français : (intervention en français) « La situation pour11 

les musulmans de Bossangoa à ce moment-là, c’était comme être en prison. Nous12 

étions cernés par les Anti-balaka de tous les côtés. Ils avaient établi leurs positions à13 

plusieurs endroits de la ville, de façon à ce qu’on n’ose pas sortir du camp. Une14 

chrétienne de mon quartier est venue nous prévenir de ne pas sortir, car les Anti-15 

balaka menaient une vraie chasse aux musulmans. » (Interprétation) Fin de citation. 16 

P-2200 et sa déposition est corroborée par d’autres dépositions de la même époque, y17 

compris une vidéo que je vais montrer maintenant. Elle montre la situation18 

épouvantable des musulmans à Bossangoa après l’attaque du 5 décembre 2013 par19 

les Anti-balaka.20 

(Diffusion de la vidéo)21 

(Extrait de la vidéo CAR-OTP-2079-0677 non interprété) 22 

Mme WAKCHOM (interprétation) : [15:44:55] Monsieur le Président, la population23 

civile, finalement, n’avait pas d’autre choix que de prendre la fuite vers le Tchad. En24 

avril 2014, la totalité de la population musulmane ou presque de Bossangoa avait été25 

effectivement exclue. Victimes de menaces et sans maison, i ls prenaient la fuite26 

essentiellement vers le Tchad. 27 

Le retrait de la population musulmane n’était pas... était une conséquence directe de28 
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l’attaque soutenue des Anti-balaka. C’était même leur objectif principal. 1 

Plusieurs témoignages, P-2049, P-2200, P-2453, P-2642, P-2657 donnent des... font des2 

récits crédibles, fiables et cohérents des événements durant l’attaque et après. Toute3 

incohérence dans les récits des témoins peuvent s’expliquer et, dans la plupart des4 

cas, concernent des questions mineures qui n’affectent pas la crédibilité générale de5 

leur déposition. 6 

Ceci conclut ma présentation sur l’incident de Bossangoa. Je reviendrai sur cette7 

présentation. 8 

Je vais donner maintenant la parole à ma collègue, Mme Prathaban.9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:35] Nous nous10 

retrouverons demain à 9 h 30 pour la suite de votre intervention.11 

Mme L’HUISSIÈRE : [15:46:48] Veuillez vous lever.12 

(L’audience est levée à 15 h 46)13 
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